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ACCISE SUR LES BIÈRESC). 

RAPPORT 

L'AIT, AU NOM l)E !,\ StGTION CENTRALE(!), PAR li. DE SADELEER. 

- •• ~-<;'-iil'.iliil--- 

Une proposition de loi, émanée de l'initiative parlementaire, ayant pour 
but de modifier· la loi d'accise du 2 août ·182'.il sur les bières, fut déposée le 
2a janvier ·1884 sur le bureau de la Chambre. 

L'un des signataires de la proposition, l'honorable l.U. Tack, en présenta 
les dévejoppements dans la séance du 29 janvier suivant, 

Le même jour la Chambre la prit en considération et la renvoya à l'exa­ 
men des sections. 

Afin tle procéder avec ordre nous donnerons d'abord l'analyse des procès­ 
verbaux des sections, ensuite le rapport des délibérations de la section 
centrale. 

EXAMEN EN SECTIONS. 

Dans la ·1re section un membre fail 1·emarquer que la portée utile du 
projet de loi est de régulariser la situation qui pèse sur l'industrie de la 
brasserie. 
Une meilleure répartition de l'accise pourrait augmenter aussi les ressources 

du Budget. 

(1) Proposition de loi, n° 72. 
('2/ L:o section centrale, présidée par )1. T.\CK, t>tait r-oruposée de .\IM. S1 s rF.RM.l:-1S, MEYERS, 

11E tA.ET, Df: Bnm-N, DE SADEI.EUt et Josseu \YAnNA~T. 
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Un autre membre pense que le meilleur système serait d'imposer exclusi­ 
vement le volume de la bière, à l'instar d(} la loi américaine. 

Mais on lui fait remarr1ucr que ce système conduit à une inquisition et à 
<les recherches vexatoires incompatibles avec nos rnœurs et nos habitudes 
séculaires. 

Le projet est adopté en principe à l'unanimité; M. Arnould est nouuué 
rapporteur. 

Dans la 2° section, la proposition de loi est adoptée sans observation. 
!U. Meyers est nommé rapporteur. 
Dans la 3° section, diverses observations sont présentées: 

Un membre est partisan du projet en principe, mais il demande s'il ne 
serait pas préférable de frapper· la bière par hectolitre; ce serait là un encou­ 
ragement à faire de la bonne bière et peut-être une simplification au point 
de vue de l'impôt. 

Un membre appelle l'attention de la section sur la fabr-ication do la bière 
blanche de Louvain. On n'extrait, pl.)Ul' obtenir cette bière, qu'une partie du 
moût, est-il juste que ceux. qui en perdent une partie payent le moût 
d'après les bases du projet de loi? 

Une discussion s'engage ensuite sur les causes de la décadence de la bras­ 
serie en Belgique. 

La bière est fa vraie boisson du peuple; il est urgent de remédier à la 
situation actuelle. 

Le projet de loi est adopté par deux. voix. et deux absten lions; lll Bergé 
est nommé rapporteur. 

La -1" section s'est plus spécialement occupée de la discussion des articles 
du projet de loi. Voici le résumé de cette discussion : 

A l'article l er, § final, ne pourrait-on pas mieux. définir <t les chaudières 
)> comprises dans la déclaration de travail }) par cette expression : << les chau­ 
» dières employées à la [abrieotion ~ ,) 

A l'article ~- - Un membre fait remarquer (JUe dans sou opinion le mini­ 
mum de 14 millions de francs sera largement dépassé. Cette opinion ne 
paraît pas partagée par tous les brasseurs , certains d'entre eux sont d'avis 
qu'il y a lieu de tenir compte de l'emploi, qui s'étend chaque jour, des glu­ 
coses, du maltose et d'autres matières saccharines. 

En supposant une année de cherté des grains, cet emploi sera plus consi­ 
dérable et donnera au fisc uu rapport proportionnellement plus élevé, au 
détriment du travail des grains qui doit procurer le minimum de ,f 4, millions. 

On demande donc de tenir compte dans le calcul du minimum de l'exeé­ 
dant produit par l'accise sur les matières saccharines employées dans fa 
brasserie. 

A l'article 5, iJ est stipulé que les déclarations concernant les versements 
en cuve-matière ne pourront avoir lieu crue par quantités indivisibles de 20, 
50, 40 à aO kilogrammes; pourquoi ne pas admettre un multiple par cinq de 
20, 2o, 50~ 3;$, etc. ? 

Au même article 011 demande de rattacher un paragraphe nouveau don­ 
nant la faculté au déclarant de travailler indifféremment à moût trouble ou 
à moût clair. 
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Le projet do loi ayant pour objet de donner plus de liberté au travail du 
brasseur. ne pourrait-on accorder une plus grande facilité dans l'emploi 
des cuves , permettre au .brassour d'en employer autant que le comporte la 
répartition de son travail, comme il l'entend. d'après sa déclaration? 

A l'article fl, on signale comme pouvant donner lieu à des fraudes l'autori­ 
sation de foire emploi, même avant toute fermentation, de sucres, glucoses, etc. 

Il paraît préférahle. pour écarter le danger. de stipuler que les versements 
de sucres: glucoses, etc., ne pourront avoir lieu qu'après le complet achève­ 
ment du travail. 

Au § 2 de l'article !'$ à ajouter : « après l'heure indiquée, n <t une demi­ 
heure après l'heure indiquée. >> 

A l'article 6, on demande !>.Î le brasseur ne pourrait pas jouir de la liberté 
tic commencer son brassin quand il lui plaît, après l'heure de la constatation 
de son dépôt de farine, mais en limitant cette liberté à un terme de f 2 heures 
après l'heure fixée dans la déclaration. 

J\lèrnc art. 6. § final. - On demande d'étmclre l'autorisation de verser la 
farine dans la cuve-matière et ln chaudière déclarée, d'opérer ce versement, 
en plusieurs fois. pendant la durée lie la demi-heure fixée. 

En6n le brasseur· peut-il. après vérification, préparer la farine en pâte 
avant les versements dans la cuve? 

Le décompte des quantités de houblon retenues en chaudière ne devrait 
pas être stipulé; il n'a aucune importance et ce décompte pourrait prêter à 
la fraude. On propose donc la suppression du§ 3 de l'article 8. 

Le projet de loi est adopté à l'unanimité. M. De Bruyn est nommé rap­ 
porteur. 

f>e secl ion. - Dans la discussion générale un membre présente diverses 
observations que le rapporteur est chargé de transmettre à la section et dont 
nous donnons l'analyse. Toutefois, ce membre se borne à demander que la 
section centrale les examine, sans exprimer le vœu que le projet de loi soit 
amendé dans ce sens. 

AnT. -{er -- Le rendement légal est fixé d'après l'article fer du projet Îl 

2n litres de moùt pris à la température de ia0 centigrades et ramenés à t0 de 
densité par kilogramme de farine déclarée. 
lin droit supplémentaire est dû pour toute quantité de moût excédant ce 

rendement et pour le cas où l'excédant dépasse deux. litres, le brasseur est 
constitué en fraude. Le rendement de 2;5 litres correspond à 6!$ p. 0/o en extrait 
et celui de 27 litres à 70.20 p. 0/o- Des brasseurs affirment qu'ils atteignent 
jusqu'à 2~) litres de rendement ou 7t..40 p. 0/o en extrait et demandent que le 
rendement légal soit fixé à ~7 litres avec tolérance de 2 litres, c'est-à-dire que 
les chiffres 25 et 27 soient remplacés dans le projet par ceux de 27 et 29. 

Le même article fer corn mine, en cas de fraude, une peine de 25 francs 
par hectolitre de capacité de la clive-matière et des chaudières comprises 
dans la déclaration de travail. 

Cette disposition tirée d'un projet d'arrêté royal de t87~ paraît exces­ 
sive; il conviendrait de ne frapper que les vaisseaux employés à la saccharifi­ 
cation et à l'ébullition du moût de manière à ne pas faire porter fa détermina- 
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tion de la pénalité sur IPs chaudières qui ne servent qu'au chauffage de 
l'eau , sans quoi I'amende s'élèverait, dans certains cas, à des sommes exorbi­ 
tantes et hors de proportion avec la contravention. Peut-être même faudrait-il 
réduire le chiffre de 2?:i francs. 

Pm· contre, on penS(' qu'on pourrait utilement ajouter après le paragrnphe 
final dl' l'article 1 °1·, une disposition portant que le brasseur qui aura soustrait 
fruudulousemcnt du moût au contrôle des ugents de l'administration encourra 
la même amende que celui qui aura excédé la tolérance légale. 

Ain. ~ - Beaucoup de brasseurs sont convaincus que la recette présumée 
de- l 4,000,000 de francs sera dépassée et jugent que l'article 2 pourrait être 
supprimé sans inconvénient; ils croient que la stipulation d'une garantie au 
profit du fisc pourrait donner lieu a des abus et ralentirait le zèle des agents 
de l'administration dans la recherche de la fraude. 

D'autres font observer. au sujet de l'article '2, que les glucoses, les sucres et 
leurs succédanés sont de plus en plus cm usage dans la brasserie. 

r\ la vérité leur emploi est très loin d'être général, il n'est jusqu'à présent 
qu'une exception, mais on ne pourrait pas affirmer qu'il ne prendra pas un 
jour uni.' plus ~ramie extension , si cela a rrivait, l'impôt sur Je malt fléchirait, 
mais, d'autre part, le fisc retirerait un revenu plus considérable du chef des 
droits perçus sur les succédanés. La consommation des gh1coses el des sucres 
augmenterait surtout en cas de crise sucrière et pourrait faire tomber l'accise 
sur Ie malt au-dessous de -14,0001000 de francs. Serait-il juste, dans ce cas, <le 
faire pt1yer un supplément d'impôt i\ ceux qui emploient exclusivement le 
malt et ne serait-ce pas faire payer deux. fois : à savoir, une fois sur le sucre 
dont il a été fait usage et une seconde fois sur le malt qui n'a pas été 
employé? 

ART. 3. --· Des brasseurs insistent vivement pour que les déclarations de 
versement puissent avoir lieu par fractions de ?1 kilogrammes à partir de 
H> kilogrammes jusqu'à ;i0 inclus et ils voudraient que le paragraphe 2 fût 
rédigé comme suit : 

<t Les déclarations concernant les versements en cuve-matière ne pourront 
>) nvoir lieu (Jlle par fractions indivisibles de ~ kilogrammes à partir de 
>) ia kilogrammes jusqu'à gQ kilogrammes par hectolitre de capacité. >> 

Cette faculté donnerait une plus grande latitude au travail sans compro­ 
mettre les intérêts du fisc. 

Anr. 4,. - On désire voir compléter cet article au moyen d'un paragraphe 
additionnel qui permette au brasseur d'échapper au contrôle densimétrique, 
à la condition de travailler à moût clair et de renoncer, sauf une tolérance 
de 5 °/o: à la présence de farine non transformée dans la chaudière. 

AR-r. (j_ - On estime que le fisc n'a point d'intérêt appréciable à voir 
consacrer l'obligation pour le brasseur de disposer la farine dans des sacs 
autour de (a cuve-matière, avant le commencement des opérations; la mesure 
introduite par l'article 6 pourrait, d'autre part, apporter une certaine gêne 
tians le travail; c'est pourquoi on en désire la suppression. 

Par contre, on attache une grande importance à ce qu'il soit laissé au bras­ 
seur un temps suffisamment long, proportionné à la capacité de sa cuve- 
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matière. pour opérer le versement pendant le mouillage. Cette manière de 
procéder offre dos facilites pour effectuer l'empâtement et ajoute à la per­ 
fection du travail. 

Le projet de loi est adopté par six voix. et une abstention. 
i\l. De Sadeleer est nommé rapporteur. 
Dans la (>'"6 section. il n'y n eu ni observation ni vote sur le projet de loi. 
M. Jos. Waruunt a été nommé rapporteur. 
On verra par l'examen des textes nouveaux, proposés soit par le Gouver­ 

nement, soit pat· la section centrale, qu'il a été fait droit à un grand nombre 
u'observations présentées dans les sections. 

lE!XAfil:EN EN 8ECTION CENTRALE, 

La section centrale tint ses premières séances dans le courant de la 
dernière session. 

~f. le )linistre des Finances fut invité à assister à l'une d'elles, pour y faire 
connaitre les intentions du Gouvernement relativement à plusieurs disposi­ 
tions de- la proposition de loi. 

L'honorable l'U. Graux déclara se rallier aux bases du projet et témoigna 
de s011 vif désir de le voir voler à bref dolai par la législature, moyennant 
certaines modifications, dont la principale avait pour objet l'élévation du taux 
de l'accise par kilogramme de versement, de 8 à 10 centimes t1 i· ( Art. 5 du 
projet). 

Mais la Chambre ne put discuter la proposition amendée dans le 
courant de cette session dont les derniers moments furent absorbés par 
l'examen d'autres projets de loi. 

Force fut donc de patienter encore et de l'ajourner à la présente session. 
Les élections génêralt•s, qui survinrent depuis, nécessitèrent des modifica­ 

tions dans la composition de la section centrale(\; celte-ei, aussitôt recon­ 
stituée, reprit ses travaux. 

Le nouveau Ministre des Finances, l'honorable ~I. Beernaert, assista à 
plusieurs de ses réunions; il fut décidé d'ouvrir la discussion sur le texte du 
projet amendé par le Gouvernement tel que nous le donnons plus loin. 

Nous devons ajouter que l'honorable Ministre fit plusieurs concessions 
importantes, demandées par la section centrale dans l'intérêt de la brasserie. 

DISCUSSION GÉNÉRALE. 

La discussion générale a porté : 

,Jo Sur la nécessité de modifier la loi du 2 août {82~; 

(-1) l\l. le- l.Hiuistre des Finances déposa ses amendements sur le bureau rie la Chambre à la 
séance du 1.i mars 1884-; mais ces amendements n'ont été ni imprimés, ni distribués. 

(2) l\lU Bergé et Arnould furent remplacés par l\HU. Delaet et Systermuns. 



( 6 ) 

'i0 Sur le taux de l'accise d'après ln quantité de farine déclarée . . 
5° Sur le maintien de l'impôt d'après la capacité de la cuve-matière, concur­ 

remment avec l'impôt sur le rendement. 

f O Nécessité de modifier la loi dtt '2 août f 822 

Il est inutile d'insister longuement, Messieurs, sur IE's défectuosités nom­ 
breuses de la Legislation qui nous 1·t>git. Les différents Minislr·es des Finances, 
qui depuis quinze ans se sont succédé au pouvoir. ont été unanimes à 
condamner le fonctionnement du système actuel de l'accise sur les bières et 
à souhaiter sa révision. 

L'honorable M. Graux, dans les séances du 16 mai et du i 1 juillet i885 en 
fit la déclaration à plusieurs reprises. L'honorable M. Tack a résumé ainsi 
dans les développements de la proposition les critiques qu'on peut diriger 
contre le système actuel : 

u Les vices reconnus de la loi surannée de t82~ sont : qu'elle favorise des 
pratiques qu'on peut appeler fraudes déguisées; qu'elle place les brasseurs 
dans des conditions différentes au point de vue de l'impôt (œ sont les expres­ 
sions dont se sert \I. Bergé dans son rapport\; qu'elle met des entraves i-1 la 
liberté du travail: qu'elle oblige nos industriels à recourir- à des méthodes de 
fabrication irrationnelles. obstatives aux bonnes qualités du produit: qu'elle 
blesse à la fois l'intérêt du fisc, celui du consommateur, celui des brasseurs 
qui entendent se conformer aussi bien à l'esprit de la loi qu'à son texte; enfin, 
qu'elle rend impossible nos exportations, en même temps qu'elle nous suscite 
de la part de l'étranger une concurrence qui pourrait un jour devenir redou­ 
table C). » 

Antérieurement d<'jà l'honorable M. Bcrgé~ faisant rapf><H'l. le 19 avril f 885, 
au nom de la Commission de l'industrie sui' les nombreuses pétitions émanées 
de brasseurs demandant des modifications à la loi, concluait ainsi : 

« La loi de f 8'.22 est non seulement une entrave au développement de 
notre fabrication, mais elle exerce encore une influence fâcheuse sur fa <1ua­ 
lité de la bière: elle empêche l'introduction de méthodes nouvelles) adoptées 
à l'étranger ou recommandées par la science; elle permet d'échapper è, l'impôt 
et constitue une prime à la fraude; les moyens de contrôle fournis par elle 
sont insuffisants. L'incompétence des magistrats à juger la. lëgalilé <les pro­ 
cédés industriels, les interprétations contradictoires de I'administration et des 
tribunaux rendent la situation du brasseur fort pénible; s'il applique certains 
procédés il est mis en contravention; s'il ne le fait pas il doit lutter contre 
d'autres plus adroits ou plus heureux que lui et qui parviennent à échapper 
a la perception d'une partie des droits; le Trésor- public subit un préjudice, 
de nombreux brasseurs se plaignent et le public est mal servi. ,, 

(1) A lu d, mande de Ill section centrale, le Gouver-nement lui a communiqué le tableau des 
exportations ri des importations de 1870 à 1884. (Voir annexe 5 <lu rappor t.) 
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Le système du Ticket américain, Messieu1·s\ ou l'impôt au volume, a 
rencontré, dans <'"" derniers temps, do nombreux partisans en Belgiqll1i. 
Cett<> lt\gislntioo a d'incontestables avantages; elle offre toute libeeté de 
fabrication au brasseur et l'impôt ne frappe la bière qu'au moment do sa mise 
en consommation. 

Mais le droit est uniforme pour toutes les qunlités do bières; de plus la loi 
américai n,1 a armé le fisc do mesures d'investigation les plus rigoureuses, 
telles que le droit de visite domiciliaire fort étendu. L'introduction de ce 
régime aurait aussi pour conséquence d'une part d'augmenter le nombre des 
assujettis, !)U isqu'il soumettrait tous les débitants <le bière au contrôle fiscal 
permanent, d'autre part d'apporter <les entraves à la libre circulation des 
produits et des marchandises sur la voie publique. 

Les principes de notre droit public, les moeurs et les habitudes de nos 
populatious se prêteraient-ils aux exigences de ce régime? 
La section centrale ne le condamne fH\S en principe, mais elle estime, 

d'accord avec le Gouverne1rnmt, que le moment n'est pas venu d'en faire 
l'application. 

Les mérites du système de la proposition de loi consistant à contrôlée la 
déclaration p~1· la vérification du rendement obtenu, ont été maintes fois 
expos •. \s au sein de la Chambre. 

On ne saurait méconnaître qu'il ne constitue u11 progrès sérieux sur la 
loi de j 8!2 et n'assure aux. intéressés une grande liberté de fabrication. C'est 
le système de la loi anglaise du '2 août 1880, qu'on a appelée la loi modèle, 
mis en rapport avec certaines dispositions de la )()i hollandaise de [867 et 
approprié aux nécessités de notre pays. 

Nous aurons à le définir de plus près dans fa discussion des articles du 
projet de loi. 

2i. Taux de l'accise d'aprè« la quantitP. de (a'tine déclarée. 

Les auteurs du projet avaient proposé de fixer le taux de l'accise à raison 
de 8 centimes rar kilogramme de farine ser-vant au brassin. Dans leur pensée 
ce chiffre était suffisant pour assurer au Trésor, s011s le régime nouveau, fa 
recette minima de {4 millions qu'il perçoit aujourrl'hui ; de plus, pour 
garantir le fisc contre tout mécompte la disposition suivante avait été insérée 
dans l'article , : 

<t Si le produit de l'accise durant l'année n'atteint pas le chiffre de 
U, millions de francs, le manquant sera fourni, par tous les imposables, 
en proportion. pour chacun des sommes payées et dues par lui du chef de sa 
fabrication pendant ce laps de temps.>> 

Pour arr'iver à cc chiffre de 14 millions, on avait fait le calcul suivant: 
le nombre d'hectolitres de cuve-matière déclarés est annuellement d'environ 
4 millions. Era prenant comme moyenne des versements effectués en cuve­ 
matière 4~ l.îlogrammes de farine par hectolitre déclaré, on obtie11t 
f 80 millions de kilogrammes, ce qui fait, à raison de 8 centimes par kilo­ 
gramme, 1.f,-10(),000 francs de recette annuelle présumée. 
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Le Gouvernement, par l'organe <le l'honorable M. Graux, d'abord, par celui 
de l'honorable M. Beernaert, ensuite, déclara ne pouvoir se rallier au taux de 
8 centimes et proposa de le portor à l O. 

Voici la communication qu'il fit à ce sujet à la section centrale le2f avril ·i88a, 
avec le tableau des chargements de farine effectués dans les brasseries du 
pays pendant l'année ·f 883. 

NOTE à l'appui de la proposition de loi amendée par lt Gouvernement. 

<t Les amendements présentés par le Gollvernement à la proposition de loi 
>> de MM. TAc.l et consorts, au sujet de l'accise sur la fabrication de la bière! 
u portent surtout sur l'article premier (article 5 de la proposition amendée). 
" Le Gouvernement propose de fixer l'accise à to centimes par kilogramme 
» dl' farine. déclaré, sauf à réduire ce taux si le produit de l'impôt venait à 
» augmenter, et dans ces conditions i) croit pouvoir supprimer la répartition 
11 proposée quant au déficit éventuel. 

" AanCLE fer (article 5 de la proposition amendée). 

i, Lors de la présentation en f 872 d'un projet de loi d'accise établissant un 
» mode de perception facultatif pour les brasseurs qui voudraient acquitter 
)) l'impôt d'après les quantités de farine déclarées pour un brassin, le droit 
» proposé s'élevait à H, centimes par kilogramme, c'est-à-dire à un taux pro­ 
" portionnellement égal au droit payé en Hollande par les brasseurs soumis 
>> au mème régime ('). 

» Il n'est pas téméraire d'avancer c1ue si, à cette époque, le taux du droit 
n n'avait été- fixé qu'à 12 centimes pat· kilogramme de farine, le projet de 
» loi n'aurait pas rencontré d'oppositiou , depuis lors, dans les journaux et à 
» la tribune parlementaire , on a souvent cité le chiffre de -f0 centimes 
•> par kilogramme comme étant le droit que supporte la grande majorité 
>> des brasseurs qui. payant 4 francs par hectolitre de cuve-matière, utilisent 
» 40 kilogrammes de farine pour cette capacité. On ajoute el on appelle 
» particulièrement sur ce point l'attention de la section centrale, qu'il résulte 
)> d'un travail statistique fait récemment avec le plus grand soin et comprP­ 
» nant tous les brasseurs du pays, même ceux qui emploient des quantités 
» de farine excessives comparativement aux. contenances dédorées à l'impôt, 
>> que le chargement moyen des cuves-matières dépasse à peine le chiffre 
» indiqué ci-dessus ('). 

(') En Hollande le droit général de fabrication sur la bière esl de 1 florin par hectolitre de 
capacité de la cuve-matière. L'accise peut être nequiuée par les brasseurs qui le désirent.à raison 
de 5 fl. 50 c., par 100 kilogcammes de farine En Belgique le droit général est de ,1. francs par 
hectolitre de capacité de l,1 cuve-matière. Le rapport cotre 1•e droit et le chiffre de 14 francs 
par t 00 kilogrammes ile farine proposé en i 872 était donc le même que celui qui existe rn 
Hollande (t : 3.?5 : : 4: i 4-J. 

(') Voir annexe 2. 
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n li semble doue impossible de fixer (los à présent lo chiffre de l'accise à 
>i 8 centimes pur kilogramme de farine. On ne pourrait d'ailleurs maintenir 
,, dans cc cas le taux de ,f, francs pour le droit à p3yer pal' les brasseurs qui 
>i désirent continuer d'acquitter l'accise d'api-ès lu capacité de la cuve-matière. 
» Lu disposition de l'article 4 de lu proposition de loi (article HS de la propo­ 
>i sition uuiendée] rlevieudruit illusoire pour tous ceux qui chargent moins de 
» ~0 kilogrammes de Iarino. On rundrait uinsi celle disposition iuapplicable 
)> ou injustement. onéreuse po111· les petits brasseurs des campagnes qui ne 
» chargent que 5o à 58 kilogrammes et dont on a surtout en vue de ménager 
a les intéréts en ne généralisant pas le nouveau mode de perception. 

,i Pour prévenir cet inconvénient et maintenir un juste rapport entre les 
)) deux modes de perception de l'impôt, c'est-à-dire d'après la quantité de 
n Iarine déclarée ou d'après la contenance de la cuve-matière, il faudrait 
>l nécessairement, si le premier était fixé il 8 centimes par kilogramme do 
» farine, que le second füt abaissé il fr. 5 20 es nar- hectolitre; cela consti­ 
" tuerait évidemment une réduction de l'impôt cl dépasserait les intentions 
n des auteurs de la proposition, ceux-ci ayaut eu seulement en vue de 
» régultiriser la perception do l'accise. 

)) Il est donc indispensable, si l'on veut éviter un déficit de 2 à 5 millions 
» au préjudice du Trésor et du fonds communal, de portor à fO centimes le 
» droit par kilogramme de furiue. 

n Toutefois pour mieux marque!' l'inlenl ion du Gouvernement de ne pas 
n ehercher dans la transformation de l'impôt un moJen d\•n augmenter le 
>) produit. une disposition nouvelle est proposée à l'article 18 aux termes de 
,. laquelle le taux de l'accise sera réduit dt.i a, 10, Hi ou 20 p. 0/0, si la 
» recette pendant rune des deux premières années de la mise en \"Îgucur de 
» hl loi dépasse H>~ rn, -17 ou 18 millions. Le produit de l'impôt se trouvera 
» ainsi abaissé à moins de ·l4J00,000 francs, chiffre inférieur au revenu 
>) moyen ,le l'accise des dix. dernières années ({87J à {884) <(UÎ est d'environ 
» U-,600,000 francs. 

ART. 2. 

» La répartition que, d'après I'article 2, on propose d'établir entre tous les 
,, brasseurs pour couvrir le déficit éventuel constaté sur un minimum de 
,. recette de 14 millions de francs présenterait de sérieux. inconvénients. 

>) Cc mode de recouvrement est employé pour récupérer les manquants 
" éventuels de la recette de l'accise sur les sucres, mais il s'agit là de faire 
» p<1yt•r par anticipation iles sommes inscrites au compte du raffineur ou du 
D Iabricnnt-rcfliucur et non encore soldées, tandis c1uc, dans l'occurrence, il 
., faud1·ait recouvrer à charge de petits industriels des sommes qui ne seraient 
» pm, portées au débit de leur compte, mais qu'on viendrait leur réclamer 
•> le- plus souvent lorsque leur redevahilité serait entièrement apurée. Outre 
>) la difficulté que présenterait, en l'absence de c.iutiunnement , le rccou­ 
» , remcnl des sommes qui leur scraivnt demandées par la réparti lion, 011 

>) aurait. à répondre aux plaintes assez lègitimcs des brasseurs qui se trouve- 
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>) raient dans l'impossibilité de récupérer à charge do leurs clients ln sommo 
» qui leur serait demandée. 

)) L'udministrutiou croit pouvoir renoncer à cette disposition. Avec le taux 
>> de l'accise, fixé à iO centimes, elle espère q11e le produit actuel de l'impôt 
l} sera urainlenu. S'il eu étuit autrement <le nouvelles dispositions législatives 
,1 seraient proposées. >, 

li est certain, Messieurs, qu'il est impossible d'établir mathématiquement, 
dès il présent, le produit it retirer do l'nocise sous le régime nouveau. qui 
maintient l'impôt sur lu contenance, concurremment avec celui sut· la quantité 
de farine déclarée. 

Les statistiques fournies par l'administration ont, sans doute, été dressées 
avec soin; filles s'étendent non à quelques usines isolées, mais à toutes les 
brasseries du pays. Les auteurs du projet avaient établi une de leurs bases 
d'évaluation sur le chiffre de quatre millions d'hectolitres déclares annuelle­ 
ment. Mais il résulte de la supputation des chiffres officiels pour { b85 que ce 
nombre ne s'élève qu'à Zi,4tia,ô0~ hectolitres, 

Ils avaient de plus pris une moyeune de versement c.le 4~ kilogrammes par 
hectolitre déclaré , le GouvPrnement ramène cette moyenne à 41 kilog. a08 gr. 
On ne saurait avoir' ici des données certaines, 

Les versements varient en effet sui vant les habitudes et la méthode de fabri­ 
cation des industriels, dans chaque partie du pays. 

Souvent aussi ils dépendent, dans la même usine, de la nature Ott de la 
qualité de la bière que le brasseur désire obtenir. Dans ses évaluations l'admi­ 
nistration a dû nécessairement tenir compte de toutes ces circonstances. 

Cc n'est donc qu'à bon escient qu'elle a pu réduire le chiffre mo_yen des 
versements de ,fü à 41 kilogr. ~08 grammes. A-t-elle raison dans ses calculs? 
L'avenir nous l'apprendra. 1)lais quoi qu'il en soit, car nous sommes ici dans 
un champ de conjectures et d'hypothèses où fa discussion peut trainer indé­ 
finiment sans urrivce à une solution, le résultat auquel on aboutit dans les 
deux systèmes est au fond le même. Le- taux de l'accise - que l'on prenne 
8 centimes ou IO centimes comme point de départ - une fois la période d'ex­ 
périmentation terminée et qui ne s'étend qu'à une on au plus à deux années, 
sera proportionné au produit de l'impôt. Et~ quel que soit ce produit, le Trésor 
ne bénéficiera d'aucun avantage sur la situation actuelle. 

Des intéressés préféreraient voir maintenir la rédaction du projet primitif', 
mais ils semblent perdre de vue l'article i du même projet. Cet .arficle 2 
stipulait que si le produit durant l'année n'atteignait pas le chiffre de -14 mil­ 
lions de francs, le manquant devrait être fourni immédiatement par tous les 
imposables. selon une répartition proportionnelle entre eux. Or, on ne peut 
méconnaitre les inconvénients de ces reeouvr-ements tardifs, de ces appels 
de fonds éventuellement adressés à près de 21600 débiteurs. 

Le Gouverm·ment fait ressortir aussi avec raison la perturbation qu'un 
déficit sur les prévisions du produit des accises, au taux de 8 centimes, pour­ 
rait amener dans l'économie du Concis communal. 

Aux termes de la loi du 20 décembre ·1862~ une part - 5~ p. 0/0 - du 
produit de l'accise sur la bière est attribuée au fonds communal. Or, il résulte 
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du vote du Budget des Recettes cl Dépenses pour ordre pom• ·J88ü que, pm· 
suite do la diminution des prévisions sur certains droits, il y aura lieu celte 
année de foi l'e un prélèvement de !) l 0,67 4, francs sur la réserve du fonds 
pour compléter· la moyenne des trois der-nières années! constituant le mon­ 
tant de la somme à répartir entre les communes ('). 

Dans la pensée des auteurs de la proposition, la recette actuelle devait 
donc, en toute hypothèse, ùlre gnruntie an Gouvernement. La situation du 
Trésoi- ne permettrait pas, en effet, dans les circonstances présentes, uno 
réduction du droit d'accise. cette réduction ne pouvant se foire que sous 
peine de grever le pnys d'autres charges nouvelles. Il est utile de rappeler à 
ce point de vue les paroles par lesquelles, il y a quelques jours à peine, dans 
la séance du 8 mai, lhonorable chef du cabinet terminait l'exposé de la 
situation financière du pays. Voici comment il s'exprimait : 

i< Cette situation est mauvaise; nous souffrons, non d'un accident qui 
» peut cesser demain: mais des effets d'une situation qui tend à devenir 
» normale. 

<t Plus que jamais donc, nous devons nous montrer prudents, économes 
» dans nos dépenses et ménagers de nos ressources. Dans ces conditions, je ne 
» pense pas qu'il se trouverait dans cette Chambre, un seul membre pour 
» proposer ou même pom voter la suppression d'une recette considérable 
)\ sans qu'on assurât d'autre part au Trésor des perspectives équivalentes. » 

L'industrie de la brasserie ne réclame pas d'ailleurs en ce moment un 
dégrèvement. Elle demande, principalemens, la répression efficace des abus et 
des fraudes qui grandissent de jour en jour, une liberté plus grande pom' la 
fabrication et une répartition plus équitable de l'impôt. 

Le Gouvernement, à la demande <le la section centrale, a précisé nettement 
quelle sera sa ligne de conduite pour l'avenir. 

Si, comme d'aucuns en ont lu conviction, le taux de ·W centimes doit 
dépasser considérablement le chiffre de la recette actuelle, il y aura lieu 
immédiatement à un abaissement du droit, proportionnel au quantum 
du produit. 
La communication du Gouvememenl est formelle à cet égard: u Toutefois, 

» dit-elle, pour mieux marquer l'intention du Gouvernement de ne pas 
» chercher dans la transformation de l'impôt un moyen d'en augmenter le 
)) produit, une disposition nouvelle est proposée à l'article f 8, aux termes 
» de laquelle le taux de l'accise sera réduit de ~, JO, 15 ou ~O p. 1'/0 si la 
» recette pendant l'une des deux premières années de la mise en vigueur de 
>) la loi dépasse -15, 16, 1 ï ou l o millions. Le produi t de l'impôt se trouvera 
» ainsi abaissé à moins de f 4,500~000 francs, chiffre inférieur au revenu 
)) moyen de l'accise des ·fO dernières années (-1875-{884), qui est d'environ 
» f 4,600~000 francs. » 

(•) Voir le rapport fnit au nom de ln section centrale par M. De Sadeleer- sur le Budget des 
dépenses pour ordre pour 1885. Documents parlementaires, •f 885, n• 5i. 
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En vérijiant, Messieurs, do plus près l'abaissement du droit qui résulterait 
de l'augmentation du produit de l'accise on obtient les résultats suivants , 

RECETTE SUPPOS~E. 

POCR CIN<, rut aohvn I MO~TA!!T 

1 
u, 1· •• .r, •. 

~h1 1+1- ----~-- da hl: 
Pbr- t'ui- 

réduction l 1,.11.-gr1mme hh.tolllre 

lit• 1\1! 

"' outuelle. j r., '""· cvve m••llre. 

rêdue tluu 

de Ill 

recette, 

nssre 
comme pF'otl uil 

lie 111 

recette 

supposée. 

PIIODUIT il.OYE!! 

do 
'.l'nt~i~c 
ptod11nt lu 

dll 
JtrulCre:t 1a11iu. 

11·• h)·polhè,;e 15,000,000. 

2"'' i•I. l(;,000,000 . 

3m, i1l 1i ,000,00tl 

4,u, itl. 18,000,000. 

r, 
10 

15 

Centime,. 1 fr. c'. 

'J '/, 

!l 

s ~o 
5 (l0 

5 .10 

5 20 

7511,0,,0 

l,G00,000 

2,?\aO,O,>O 

1ï,GVO,OOO 

1 i,:?50,()1)O 

1-1,400,CJOO 

14,4l30,000 

1-1,-tOO,O'JO 

14,000,000 

Donc. dans les quatre hypothèses, ù produit égal pour l'année .suivante, 
l'accise ne donnerait nu maximum qlie f.1.,,f.f>01000 francs à I'Etat, soit 
1!>0,000 francs de moins que le revenu moyen des dix dernières années, qui 
s'est élevé à 141600,000 francs. 

L'engagement d'opérer la réduction proportionnelle - et ln section cen­ 
Irnle appelle tout spécialement sur cc point l'attention des membres d~ la 
Chambre- ne se renferme pas clans une simple déclaration: cet engagement 
est formellement consacré par l'art icle -18 du projet amendé et aura n insi 
force de loi 
Il en résultera nécessairement. cette conséquence que si, par exemple, il est 

établi par la rentrée de l'accise, pont· une des deux premières années <Le lu 
mise en vigueur de la loi, que le produit a atteint ou dépassé ·lo,000,00O, la 
réduction de 15 p. 0/o, 10 p. 0/o, ·l 3 p. 0/0 ou 20 p. 0/0 du taux aura tien de pleùi 
droit) sans qu'il soit hesoi n d'une loi nouvelle pou rie décider. Le Gouvernement 
pourra se borner à. le constater par un arrêté royal pris en exécution de la loi. 
li eu résultera encore que si le Gouvernement n'agit pa.s7 les intéressés 

pourront se refuser à acquitter un droit supérieur à H ?,., 9, 8 1
/1 ou 8 centimes 

par kilogramme de versement: scion que le produit de Hi, 16, ·17 ou ·f 8 mil­ 
lions aurait été atteint pendant un des deux exercices antérieurs. 

L'importance de cette concession n'échappera à personne. N'oublions p3s, 
en effet, qu'à maintes reprises, après le retrait du projet de loi de 1871, le 
taux. de fO centimes, sans aucune promesse d'atténuation, fut réclamé, 
dans les discussions parlementaires, dans ln presse et dans les pétitions adr-es­ 
sées ù la Chambre, comme une réforme hautement désidérable. 

L'honorable M. Bergé le constate ainsi dans son rapport présenté tHI 110m 

de la Commission de l'industr]n, le -19 avril ·1885 : 

u ••• c'est en s'inspirant de la loi hollandaise qu'un grand nombre de 
brasseurs demandent comme une mesure transitoire d'autoriser le brasseur a 
paJcr l'accise ù 10 centimes par kilogramme de farine servant au brassin 
avec faculté pour le Gouvernement de déterminer comme contrôle un maxi­ 
mum de rendement légal.» 
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Les oxigcnces fiscales de la loi nouvelle seront donc moindres que colles 
que de nombreux intéressés voulaient bien, eux-mêmes, pt·oprn.er. 

5° Double base de l'impôt, 

Le projet primitif posait comme principe dans son article -leL·, que désor­ 
mais l'accise sur la fabrication des bières serait p<.'rçue par kilogramme de 
farine servant an brassin; l'article 4- laissait au brasseur la faculté de payer 
l'impôt sur la capacité de la cuve-matière, en réputant, dans ce cas, l'hectolitre 
de cuve-matière l'équivalent de :$0 kilogrnmmos de farine. 
En outre. Ioules les dispositions de la loi nouvelle, notamment celles rela­ 

tives nu rendement légnl, au con trole dcnsimétrique, à l'assimilation de 
certains vaisseaux à la cuve-matière, au nombre d'hectolitres de moùt à 
produire étaient applicables à ceux qui foraient usage de cette faculté. 

La proposition amendée pince les deux bases sur la même ligne : l'accise 
sera perçue au choix du brasseur, dit l'article ·le,·, d'après l'une des deux 
bases suivantes : 

A. D'après la quantité de farine déclarée; 
B. D'après la capacité de la cuve-matière. 

Le chapitre li définit de plus près les conditions du travail pour les bras­ 
seurs qui déclarent l'impôt au versement, le chapitre Ill, celles qui concernent 
les déclarations de l'impôt sur la capacité. 

Nous avons h pnrler- plus spécialement en ce moment de ln seconde base: 
L'impôt sur la capacité de la cuve-matière. 

D'après le texte nouveau, le travail de ceux. qui en fo1·011t usage demeure 
soumis à d'autres conditions que celui des brasseurs qui déclareront au 
versement. 
L'hectolitre de cuve-matière ne sera donc pas réputé l'équivalent de 

50 kilogrammes de farine et les dispositions relatives au rendement légal, 
au contrôle densimétrique et au nombre d'hectolitres de 11101.ît à produire 
ne leur sont pas applicables; il en est de mémo pour certaines pénalités. 

Les brasseurs en question continueront, en un mot, il subir- le système de 
la loi du 2 août ·18221 mais avec les modifications qui y s011t apportées par 
la loi nouvelle et qui porteront principalement sur les points suivants (art -W, 
-t6 et 17 nouveaux): 

Le droit de 4 francs i, l'hectolitre est augmenté d'un tiers, lorsque les 
brasseurs déclarent employer de la farine dans une chaudière. 

C'est à peu près la reproduction du n° 1 de l'article ·16 de la loi du 
2 août 1822. 

Mais la farine ou mouture ne pourra ètre travaillée que dans une chaudière 
dont la contenance ne peut dépasser de plus d'un dixième eell e cle la cuve­ 
matière; de plus celte chaudière ne pourra comprendre ni double enveloppe, 
ni réchauffeur, ni extracteur, ni faux-fond. 

Le travail doit s'effectuer avec les métiers provenant de la cuve-matière; 
enfin le numéro et la contenance de la chaudière ainsi que la durée du tra­ 
vail doivent être déclarés comme pour la cuve-matière. 
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Telles sont les conditions imposées aux. industriels qui voudront continuer 
à faire usage de la chaudière i1 farine. 

On ne saurait se dissimuler quo les amendements du (louvememont lem· 
sont plus favorables que le système du projet primitif. On no peut, d'autre 
part, critiquer les modifications qui sont apportées sous ce rapport à la loi de 
18'22. Les abus et. les fraudes dont on s'est lant plaint dans ces dernières 
années avaient leur source prinoipale, sinon unique, dans la lransformetion 
complète que l'usage et une longue tolérance avaient fait subir à l'esprit de la 
loi de 1822. 
Les chaudières à farine étaient devenues Jans ces derniers temps do ,·é1·i­ 

tables cuves-mulières, tout. en ne restant assujetties, dans certains cas, qu'au 
payement de ~ francs ù l'hectolitre de capacité, alors quo l'hectolitre de ca1>a­ 
cité de la cuve-matière proprement dito coutinuait à payer le droit de 
4 francs. 

Pareille situation ne pouvait durer. Elle donnait lieu à de criantes 
injustices. 

L'honorable M. Bcrgé les fit ressortir d'une manière frappante dans le 
rapport cité plus haut, par la comparaison du travail du brasseur, opérant 
sans chaudière à farine, avec celui du brasseur employant ce vaisseau auxi­ 
liaire. Et il en tire cette conclusion : 

<< Cette iné-galité dans la perception des droits est un vice d'autant plus 
grand qu'il favorise des pratiques qu'on peut qualifier de Iraudes déguisées ~ 
ces pratiques sont légales quand on s'en rapporte au texte de la loi~ elles sont 
absolument contraires à son esprit. » 

Et plus loin : 

u L'inégalité des droits pe1·çus d'après la loi de 1822 est une pratique 
vicieuse; elle place nos brasseurs dans des conditions différentes ~u point de 
vue de la perception de l'impôt, et si pom· certains d'entre eux l'application 
<le la loi est favorahle , c'est uniquement parce qu'ils trouvent moyen de 
payer moins que leurs confrères par l'application de procédés qui frustrent le 
Trésor au détriment du pays et d'une partie dos brasseurs belges, sans aucun 
avantage pour le consommateur. u 

Et ceux qui profilent de celte situation ont-ifs intérêt à s'opposer a un 
changement de la loi? 

Non, dit le même rapporteur, c( les avnntagos particuliers dont jouissent les 
brasseurs satisfaits du régime actuel viendraient i\ disparaître pour eux, car 
si la loi de ·1822 n'est pas modifiée à href délai, tous les brasseurs devront 
s'outiller de manière à payer le minimum des droits, et dès lors tout le 
monde luttant avec les mêmes armes, il n'y aura plus d'avantage pour per­ 
sonne, mais le préjudice fait au Trésor subsistera el la qualité des bières se 
ressentira de plus en plus des effets désastreux de la loi de {82~. » 
Il nous parait utile Messieurs, de rappeler ici le dernier état de la jurispru­ 

dence sur l'existence de substances farineuses ailleurs que dans les chaudières 
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déclarées. Le 28 novembre 188{ ln cour de cassation a rendu un arrêt (Pasi­ 
crisie, {88~, { 16 partie, p. 6) dont voici lus principaux: considérants : 

<I Attendu que l'erticlo tt de la loi du '2 août 1822 punit. ... l'existence de 
11 matières farineuses et autres matières premières détrompées, évidemment 
>) propres b. foire de la bière, partout ailleurs qlle dans les chaudières 
u déclarées pour brasser. 

11 Que l'article i5, 11° 10, ne restreint nullement lu portée de la disposition 
>) de l'article 21 ; 

n Que notamment il no fait aucune exception, comme le soutient le pourvoi, 
>) pour le cas où les substances ont été introduites dans la chaudière non 
11 déclarée par l'effet de procédés de fabrication licites et en quantité minime; 

>> Qu'il incombe aux brasseurs, même lorsqu'ils emploient des procédés 
» autorisés, dl! veiller à cc que lu défense écrite dans l'article 21 ne soit pas 
» enfreinte; 

.i Attendu qu'aucune dérogation à cette règle n'a pu résulter de la lofé­ 
,) rance dont l'administration a usé dans certains cas où les infractions lui 
1> paraissaient dq,;agées de toute intention frauduleuse.» 

Les brasseurs cp1 i croient que la présence de farine dans les chaudières 
non déclarées est autorisée dans une certaine proportion par la loi de 18~2 
se trompent clone étrangement. Aux termes de l'arrêt précité, l'administration 
est en droit de les mettre en contravontion du moment où ils ont de (a farine 
en chaudière, ~i minime qu'en soit la quantité Or~ .dans ces conditions, le 
travail même le plus régnlicr est irupossihle du moins d'une manière absolue. 
li est donc nécessaire de donner à la loi de 1822 une interprétation plus 

en rapport avec fa réalité des faits. C'est le but de l'article 17 qui complète en 
même temps les ur+icles la et 16 du proje! de loi. 

Des membres ile ln section centrale ont été d'avis qu'il serait préférable 
de ne donner aux .ar+icles Hi, 16 et 17 nouveaux qu'un caractère transitoire; 
ces articles cessernient d'être en vigueur à une date à déterminer par la loi; 
dans leur pensée. l'impôt sur !a capacité avec ou sans chaudière à farine don­ 
nera encore lieu à des abus. D'autres membres ont fait observer que pour 
certains modes de fabrication -- la bière de Louvain, par exemple - les verse­ 
ments de farines en chaudière sont considérés comme étant d'uneeertaineutilité. 

L'instruction adressée le :-i·f décembre 18~6 aux agents de l'administration 
mentionne du reste - chose qui doit. paraitre bizarre aujourd'hui -- que 
'article ( 6 de fa loi de f 822 se rapporte plus particulièrement à la fabri­ 
cation de la bière de Louvain. 

Le Gomrerncmcnt. a fait valoir de son coté <rue nombre de petits hrasseurs 
de la campag1w. n'etant pas suffisamment outillés pour pouvoir se soumettre 
au contrôle densimétriquc, préféreront continuer- à paye1· l'impôt à la capacité; 
ceux qui travaillent i, moûts clairs seront ainsi dispensés de remplir les 
obligations et les forma li lés imposées aux brasseurs qni t, availlent à moûts 
troubles el à ceux qui transvasent les matières épaisses de la cuve-matière en 
chaudière et vice versà, comme l'exige la fabrication de certaines espèces de 
bières. JI a ajouté que les fraudes que redoutent les adversaires de ce système! 
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n<> sont plus à craindre en présence des dispositions nouvelles inscrites 
dans la loi. 

La majorité d!! la section centrale s'est rendue à ces raisons et n décidé de 
ne pa<. formuler un amendement dans le sens do la suppression de l'impôt 
à la capacité. 

Les articles W et i 6 sont complétés par la disposition de l'a1·licle 17. 
La section centrale propose une modification à ce dernier article clans 

l'intérêt des brasseurs. (Voir article 17.) 

DISCUSSION DES ARTICLES. 

CHAPITRE J. 

BASE DE 
, . 

L DIPOT. 

AR11CU: Plll:.!\llER. 

La section centrale appelle l'attention de la Chambre sur les mols : 
« L'accise est perçue d'après fa quantité de farine déclarée i>. 

On ne se sert pas du mot t( versée », l'impôt frappant en réalité le rende­ 
ment? comme en Angleterre 

La déclaration tll' la quantité n'est qu'un moyen de contrôle auquel le 
brasseur doit se soumettre. Mais le brasseur qui déclarera, pat· exemple. 
verser LO0O kilogmmmes de farine ne garantit pas l'exactitude de sa déclara­ 
tion de versement. ainsi qu ïl est dit dans les développements présentés par 
l'honorable M. Taek à l'appui de la proposition de loi. Ce brasseur s'engage 
à ne pas produire au delà de 2a0 hectolitres de moût, ramenés à l" de densité. 
Si au lieu de verser 1.000 kilogrammes, il en verse l 12aû, il ne sera pas pns­ 
siblo de l'amende corn minée par l'article t 2, du moment qu'avec ces 1,2150 
kilogtamrnes il ne dépasse pas le rendement légal qui sera dans celle hypo­ 
thèse de 2~0 hectolitres de moùt, pins fa tolérance de iO hectolitres, soit 
ensemble 270 hectolitres. 

Ain. 2. 

Il doit ètre entendu qu'on peut. comme le Gouvemenwnl l'a déclaré du 
reste, travniller alternativement sous l'un ou l'autre régime, à condition que 
l'entonnement du premier brassin soit terminé avant le commencement des 
travaux du second. 

La section centrale fait remarquer que h· mot entonnement, dont le Gouver­ 
nement se sert dans son commentaire. ne doit pas être pris clans son sens 
strict : qu'on doit ( ntcndre aussi par celle opéra lion la mise des bières dans des 
foudres ou des cuves à fermentation placés dans un autre local que celui où 
se trouvent les cuves collectrices du moùt prévues par l'article 9. 
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CHAPITRE 11. 

ACCISE n' APRÈS LA 1-'ARlNE DÊCLA RÉE. 

AnT. 5. 

Une longue discussion s'est engagée au sein de la section centrale sur la 
fixation du chiffre <lu rendement légal. 

Un membre a fait observer qu'il serait préférable de porter celui-ci à 26 ou 
'2.7 litres de moût à la température de H>11 centigrade ramenés à un degré de 
densité par kilogramme de farine déclarée. Il a fait valoir, à l'appui de ses 
observations, cette considération qu'en employant des orges riches certains 
brasseurs dépassent la limite proposée et obtiennent 7~,80 ''/o d'extrait 
et plus. 

D'autres membres ont fait remarquer que le rendement de 2f> litres, cor­ 
respondant à (fü "/o d'extrait, est suflisuut, eu effet, les brasseurs qui voudront 
obtenir des rendements plus considérables ne seront pas lésés, ils ne paye­ 
ront lHlS plus sur la richesse saccharine du moût qt1e leurs concurrents qui 
out employé une plus grande quantité de malt, pour obtenir le même extrait 
ou fa même quantité de substance utile. 
On peut ajouter dans cet ordre d'idées que IE projet de loi de f 872 

auto1·isait seulement un rendement de 23 litres 53 centilitres ou 60 °/o en 
extrait. 
Les mèmes membres estiment: cependant, qu'on pourrait utilement porter 

Ja tolérance légale à 5 litres. 
Un autre membre a pensé qu'il y aurait utilité à établir Ia densité du moût 

à la température de i7 1/1° centigrades, au lieu de rn°1 les constatations à ce 
degré étant entrées dans les usages de la brasserie et l'entonnement se faisant 
souvent entre ,l7o et 20°. 

Il est d'avis également que la densité devrait être établie non pas par degré 
et dixième de degré, mais par degrê et !/w 

Il résulte enfin d'une déclaratiou faite par M. le ~li11istre des Finances à la 
section centrale, que le Gouvernement prescrira dans ses instructions à ses 
agents de laisser toute facilité au brasseur pour lui permettre de vérifier 
son densimètre sur celui dont l'administration fera usage. 

Les tables de conversion de la densité, d'après la température, dont les 
employés se serviraient seront distribuées gratuitement aux intéressés. 

ART. es. 

L'artide a nouveau a été adopté sans observation. Il donne satisfaction -à 
un vœu formulé dans les sections. 
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ART. 6. 

La section centrale propose de rédiger le§ l"r de l'article li de la manière 
suivunte : 

« L(.•S farines destinées au brassin sont disposées dans des socs <l'un poids 
1> uniforme, à proximité de ln cuvo-matièro ou dans une trémie jaugée, d'un 
» accès facile et placée au-dessus do cc vaisseau, ou do Ioule autre manière 
n autorisée par l'administration, nu moins deux heures avant l'heure déclarée 
)) pour le commencement des travaux. 

n Le Gouvernement pourra interdire l'usage de ln trémie, llour le contrôle 
» du chargement, lorsque des abus seront constatés dans une usine. ,, 

1\1. le ~linish'l' des Finances s'est rallié à cette modification qui n'est pas 
sans importance. 

Dans beaucoup <le brasseries il a été fait des installations coûteuses pour 
l'établissement de trémies dans lesquelles la farine est amenée souvent dès 
la veille du brassin. En jaugeant la trémie, on peut voir <l'un coup d'œil le 
volume de farine qu'elle contient; il suffit de peser uu hectolitre de celle 
farine pom· s'assurer du poids de la masse. 

Le droit de ~e servir de la trémie existe dans la loi hollandaise, où cependant 
l'accise frappe ln quantité de farine employée au brassin et non le rendement, 
comme tians le projet de loi. Or, le premier amendement ou Gouvernement, 
faisait de l'usage de la tremie une espèce de faveur- i\ accorder éventuellement 
aux intéressés. Une autorisation préalable était donc nécessaire Dans le texte 
nouveau cet usage devient la 1·èglc; ce n 'est q ue dans les eirconstances 
exceptionnelles que l'administration pourra l'interdire. 

AR'l\ 7. 

Cel article donne au Gouvernement le droit d'accorder l'exemption totale 
ou partielle de l'impôt sur la fabrication des bières, au moyen de matières 
saccharines soumises à l'accise. 

Cet article vise l'emploi des glucoses, maltoses et autres succédanés. 
La section centrale estime qu'il est désirable que, dans I'application de cette 

disposition, ~1. le Ministre des Finances s'inspire des prescriptions consignées 
dans l'article ?, du projet primitif. 

ART. 8. 

t:et article est ainsi conçu : 

<t li est permis aux brasseurs de transvaser, en tout ou en partie et à 
» plusieurs reprises, les matières détrempées <le la cuve-matière dans une 
>> chaudière et vice versà. » 

La section centrale avait proposé d'y ajouter les mots: c< et dans les cuves 
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» du clarification », ces cuves élnnt généralement employées pour ln fabri­ 
cation des bières façon allemande. 

M. le Mini.-.(rc des Finances a déclaré que cette addition est inutile, 
l'article l{i de la loi du 2 uoût 18'1'1 prévoyant l'emploi des cuves dt' clarifi­ 
cation, et les dispositions concernant ces vaisseaux. restant debout. 

La section centrale a pris acte de cette déclaration. 

Am. 9 ll'I' to. 

L'examen <le ces articles t\ soulevé une question fort importante pour la 
brasserie, celle de savoir à quel moment les moûts do ivent être réunis et à 
quel moment ils pourront être mis en fermentation. 

Celle question louche ù un des points les plus dclica ts de la loi: à la con­ 
statation du rendement, qui eu est en quelque sorte le pivot. 

La section centrale a fait observer avec raison q~1e si les moûts refroidis 
avant leur mise en fermentation doivent rester-exposés il l'air, en été surtout, 
pendant une heure, leur altération est il redouter. 

Après de longues discussions, l'accord s'est établi entr-e la section centrale 
et le GouYcmement, pour donner it ces urticles I'inter-prélation suivante : 

a) Les moûts pourront d'abord être réunis dans d es cuves collectrices, au 
sortir des chaudières, avant le refroidissement ; 

b) En second lieu. si les moûts sont recueillis apeès le refroidissement, à 
lem· sortie des bacs refroidissoirs ou des l'éfrigëranLs, par exemple dans la 
cuve guilloire, quand le moment indiqué dans la déclaratiou est arrivé: le 
brasseur ne doit plus attendre la p1·esence (les agen:ts de l'administration pour 
les meure en fermentation; il a le droit de procéder a l •. 1 mise en fermentation 
dès tJUC la réunion vient de s'opérer dans le vaisseau-collecteur. 

1Uais les moûts doivent y rester pendant une heure à la disposition des 
agents pour leur permettre d'en constater la densité. 

li importe de faire remarquer aussi que la réunion des moûts peut avoir 
lieu, soit à la fois dans plusieurs cuves-collectriees, soit successivement clans 
fa mérne ~ par exemple lorsque le brasseur fait plusieurs espèces de bières 
d'un même brassin. 

Le brassem-, dans ce cas, doit avoir soin de donner tontes facilités pour 
établir la densité de chaque moût recueilli séparément. 

Le ~ 5 de l'article W permet au brasseur de retarder d'une heure la période 
,le temps pendant laquelle la réunion des moûts aura lieu. 

li lui sullit. à cette fin, d'en faire l'inscription à l'encre au verso de l'amplia­ 
tion de la déclaration de travail. 

Le texte primitif du projet indiquait formeâlement les chaudières et 
les bacs refroidissoirs comme pouvant servir de cuves-collectrices des 
moûts. 
Le Gouvemement a fait observer ·que les formes de ces vaisseaux offrent 

trop de difficultés pour constater exactement le volume des liquides. 
6 
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Le section centrale croil cependant qu'il ne faut pa, les proscrire d'une 
manière absolue; le texto de la loi no doit pas être linlitatif. L'emploi <les bacs 
refroidissoirs surtout offrirait de grands avantages clam beaucoup d'usines, et 
principalement pendant lu période d'été; s'ils sont convenablement construits, 
le jaugeage exact peut facilement se faire. 

La section centrale propose donc par voie d'amendement d'ajouter un 
deuxième alinéa au § fer do l'article 9 non veau, ainsi conçu : u Les bacs 
refroidissoirs pourront être affectés à cet usage avec l'autorisation de l'adrni­ 
nistra tion, >i 

D'après le § 4 de l'article, tous les tuyaux existant entre le local où sont 
établis les vaisseaux mentionnés au § précédent, et une autre partie de la 
brasserie, doivent être compris dans la déclaration à moins qu'ils ne soient 
placés en évidence sur tout leur parcours. 

Il est bien entendu, dans le but de prévenir- les vexations auxquelles une 
interprétation trop rigoureuse de cette disposition pourrait donner lieu: que 
ce paragraphe n'assujettit pas à la déclaration les tuyaux mobiles, si leur 
emploi ne peut donner lien à aucune fraude. 

ART. H. 

L'article est adopté sans observations. 

Il résulte de cet article qu'un excédent de 2 litres sur le rendement légal, 
qui est fixé à 2a litres, est toléré. Le brasseur- qui obtiendrait 27 litres au lieu 
de 2;, ne sera pas mis en contravention; il n'aura à J)ayer du chef de l'excé­ 
dent toléré qu'un supplément de droit proportionnel conformément à l'ar­ 
ticle fer,§ 2. 

La section centrale propose de porter la tolérance à 3 litres. 
L'article 12 reproduit ensuite le système des amendes de l'article f e:r~ § fi 

de la proposition de loi. 
Le principe des pénalités a donné lieu à une lonille discussion. Plusieurs 

questions ont été posées au Gouvernement. Celui-ci a proposé une rédaction 
nouvelle ainsi conçue: 

« Les excédents sur le renflement légal de pfos de 2 litres à S litres 
» inclus et de plus de .j litres, par kilogramme de farine déclaré, sont 
» respectivement punis d'une amende de 10 ou de 25 francs par hectolitre 
» de la capacité de la cuve-matière et des ehandières servant à la cuisson des 
., trempes ou métiers et à l'ébullition des bières cornp rises dans la déclaration 
» du travail, sans préjudice du paiement des droits. » 

C'est, à la vérité, une concession importante SUI" le projet primitif, mais 
la hase même sur laquelle reposent les amendes parait à la section centrale 
prêter à des inconvénients dont le plus manifeste est l'inégalité de charges 
que la peine comminée fait peser sur les contrevenants. 

En principe, il importe de tenir compte dans la fixation du taux de 
l'amende en matière fiscale des considérations suivantes : l'amende doit être 
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proportionnée à ln grnvité du ln contravention et ne point être excessive; 
elle ne doit pas exposer les intéressés nlors qu'il n'y a de leur part aucune 
faute; il faut, enfin, qu'elle soit égale pour tous. 

Pour bien prt•ciser ln portée de l'article ·11 tel qu'il e,t proposé par le 
Gouverncrnellt: citons des exemples. 

·I O Un brasseur dispose d'une cuve-matière dont la capacité est de 20 hect. 
et d'une chaudière fJUÎ mesure . . . . 40 ,, 

'f'O'J'AL 60 hect 

li déclare verser en cuve-matière 800 kilogrammes de farine. 
Si l'on sup?ose qu'au lieu d'en verser 800. conformément à sa déclaration, 

il en verso 870 et que par suite le rendement qu'il a obtenu accuse une quan­ 
tité de moût s'élevant. à 2 l 7 hectolitres ;$0 litres. il sera constitué en contra­ 
vention, par le motif que le rendement lég<Cl, dans l'hypothèse où nous 
nous sommes placés, n'est que de 200 hectolitres soit avec la tolérance 
'216 hectolitres. Il aura excédé le rendement légal de 17 hectolitres ;$0 litres: 
soit de plus de ~ litres par kilogramme de farine versée. 

Si an lien dl' verser 870 kilogrammes il s'était borné à n'en verser que 
864 et cpie son rendement eût été de 216 hectolitres, il n'eût pas encouru 
l'amende; seulement il eût été astreint à payer un droit supplémentaire de 
64 kilogrammes X lO centimes = fr. 6--f.O c$. 
Qud sera le montant de l'amende qu'il devra payer au cas supposé d'un 

versement de 870 kilogrammes et d'un rendement de 21711cctolitrcs ~O litres? 
li sera de tiO hectolitres X ,f O [rancs = 600 francs, los 60 hectolitres 
représentant ici fa capacité cumulée de la cuve-matière et des chaudières 
visées pnr l'article 12. 
2° Supposons maintenant que le même brasseur qui déclare verser 

800 kilogrammes de farine, en verse: en réalité, 96{ et que son rendement 
s'élève à 240 hectolitres 2a litres. 

Il sera constitué en fraude. 
Et, en effet, le rendement légal n'est que de 800 kilogrammes X 23 

-= 200 hectolitres 
Donc excédent sur le rendement l(>gal ~ 40 hectolitres 2~ fifres. 
Le brasseur en question aura même excédé le rondement lég,,I de plus do 

;$ litres pa1· kilogramme <le farine déclaré. car : 800 kilogrammes X ~ 
= 40 hectolitres. 
En plus: 2~ litres. 
Quel sera le montant de l'amende qui le frappe " 
fi sera de liO hectolitres X 25 francs = t ::$0() francs. 

5° Si le même brasseur travaillait avec une cuve mesurant 80 hectolitres 
et des chaudières ayant une capacité de. . • . J 70 

Total. . 2ff0 hectolitres 
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(ce qui P~l le cas dans los brasseries de certaine importance), quel serait le 
moulnut de l'amende, si son rendement dépasse de plus de a litres par kilo­ 
grnmme décluré le rendement légal ? 

Il serait de ~~·o hcetolitres X ~~ fraucs = <î,1;$U Iruuc-. 
Cc n'est pas tuut le chiffre élevé de l'amende qui a préoccupé la section 

centrale que l'inégalité dt! traitement que le système entraine pour les 
assujett is. 
Tel brasseur n'emploie pou!' le service de sa cuve-matière qu'une seule 

chaudière, là où tel autre se sert pour le service ll\urn cuve-matière de même 
contenance de deux. ou même ile trois chaudières. 
Le premier produira ;';0 hectolitres il 1-0 de densité, le second en produira 

IOO à i0 de densité. 
La richesse saccharine produite nur~t été la mèrue dans les doux cas, 

et en effet: 

;>Ü hectolitres X 4° <-= 200 hectolitres à I". 
rno id. X 2" -=- '.200 id. 1 °. 

Pourquoi, en cas de contravention, l'un serait-il frappé d'une amende 
double de celle que paie l'autre, alors qul! la gravité de la faute est iden­ 
nquement la mème. que l'un n'a pas Iraudé plus de droits <1ue l'autre? 

La capacité des chaudières dépend d~ la méthode de fabrication que le 
brasseur croit devoir- suivre. de la durée d~ l'ébullition, du point de savoir 
s'il entend fobriquf'r des bières pâles Oll des bières foncées. des bières 
faibles ou des bières fortes. 

Cette capacité peut donc dillicilemcnt Sl .•. rvir ile base pour la fixation du 
taux de l'amende. 

Ainsi qne nous l'avons déjà dit: à m1 autre point de vue, l'article i:t a 
'soulevé. au sein <le la section centrale. une seconde objeetiou. 

Le rendement l<>gal de '2:i litres de moût à { 0 de densité pris à la température 
de f ;')0 par kilogramme <le farine. correspond à 6:i p.•/~ d'extrait Or, un grand 
nombre de brasseurs -outiennent qul' ce 1·cmlement est sensiblement SUJ)é­ 
rieur quand on ntt•t en œuvre des orge., riches. telles que Ies oi·ges de Suède, 
les orgt•s hongroises el en général les orges allemandes; il en est de même, 
d'après eux. des bonnes orges Che,·alicr el des orges Victoria. Ils estiment 
qu'avec ces orges le rendement dépasse 7 2 p. 0/0 en extrait. 

En Anglete1·rc. le rendement légal S(} chiffre, si l'on tient compte tic la 
réduction accordée sur !a quantité produite tic moùt , par füi p. 0/o en 
extrait 

.'\ vec une minime tolérance de 1 litres. comme c'est le cas de la propo­ 
sition de loi .urt. 1 i), le brasseur pourra étre facilement pris au dépourvu, 
fût-il l'homme le plus honnèle el le plus vi~ih111t. 

Le brasseur, <.>n effet~ n'est pas toujours certain d'avance, d'une manière 
absolue, de 50n rendement qui peut dépendre d'une foule de circonstances ; 
ri pourra ètrc de 28 litres alors que le brasseur 11'a pas compté en obtenir un 
qui dépassât 2o litres; en d'autres termes, il aura extrait de sa farine 72',80 °/0 
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là où il ne s'attendait à obtenir que 6H p. 0/o- Ln tolérance de 2 litres ou 
8 p. 0/0 pourrait, dans la pensée de la section centrale, être portée à 5 litres 
ou ·l2 p. 01.,. 

Les diverses considérations exposées plus haut, relativement à la défec­ 
tuosité tic la hase adoptée par le projet de loi pour déterminer le montant 
de l'amende, ont urne-né la section centrale à rechercher une autre base. Elfe 
n pensé qu'il sentit peut-être lion d'adopter une base analogue i, colle admise 
en Hollande où l'amende est fixée à 2 florins par kilogramme excédant la 
quantité déelan-e. 

Dans cet ordre d'idées. on pourrait, d'après la section centrale, adopter 
une disposition analogue à ln suivante : 

•l Il sera payé une amende dt! 20 centimes ptw litre d1~ moût obtenu au 
>• Je-fa du rendement légal tel qu'il est fixé par I'article 5, Ioules les fois cprn 
•> l'excédent dépassera J litres, sans préjudice au paiement des droits supplé­ 
H mentuires. 

Le taux de 20 centimes et la tolérance de 3 litres 1Ie sont là que comme 
exemples et sauf à les majorer s'il y a lieu. comme nous le disons plus loin. 

Mais supposons un instant le taux. de 20 centimes par litre d'excé­ 
dent admis et demandons-nous à quel chiffre. s'élève l'amende par kilo­ 
gramme d'excédent. Ce chiffre sera de ~ francs par kilogramme, ~m litres 
de moût à 1° de densité sont censés le produit de -1 kilogramme puisque 
2a X 0,20 = à francs. 

Veut-on savoir quel serait le montant Je lumeude pa1· kilogramme d'excé­ 
dent sur la quantité déclarée, dans la supposition que l'amende fùt portée à 
40, ü01 80 centimes ou même à -1 franc pur litre d'excédent ;> 
En voici l'indicatiou : 

0~40 francs par litre équivaut à !O francs pa1· kilogramme. 
0,60 - le5 
0,80 - iO 
f ,00 . 

D'où: 

-l kilogr. de farine ou 
10 
20 
50 
40 
HO 
ioo 

25 litres moût x 0,20 fr.= a francs d'amende- 
2:$0 litres moût X 0,20 » = f>D 
~00 litres moût X 0,20 » = 100 
7o0 litres moût X 0,20 1> = 1 tm 

1000 litres moût X 0,20 » = 200 
·J2a0 litres moût x 0,20 )> = 2gQ 
2r$00 litres moût x 0,20 >> = !500 

· En résumé, le système visé par la section centrale frappe d'amende, dans 
une égale proportion, tous les excédents sui· le rendement légal du moment 
que la tolérance légale de 5 litres a été dépassée, 
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Par conséquent le montant de l'amende est mis en rapport avec fa gravité 
de ln contravention et met tous les contrevenants sur un pied d'égalité. C'est 
le but qu'il convient d'atteindre. 

Nous sommes partis de l'hypothèse que l'amende serait de 20 centimes pa1· 
litre excédant le rendement légol; mais, ainsi que nous venons de le dire, 
nous n'avons voulu donner ce chiffre. que comme une indication. <.:e serait 
au Gouvernement à proposer, le cas échéant, un chiffre supérieur, s'il est 
nécessaire pour réprimer énergiquement les abus. 

Ain. 15, 

La pénalité frappe ici toutes les chaudières comprises dans la déclaration. 
La section centrale propose d'ajouter après les mols u soustraction >) ceux-ci 
(( frauduleuse » à l'article f5, s 111r, pour bien préciser f e caractère de la 
contravention. 

AnT. i.f.. 

Pas d'observations. 

CHAPITRE HL 

ACCISE n' APRÈS LA CAPACITÉ DE LA CUVE-31ATIÈRt-:. 

Les articles 1 a et -t ti sont adoptés. ( Voir les observations présentées dans 
la discussion générale.) 

An1'. ·17. 

Cet article 17 complète (es deux articles précédents. 
La section centrale propose de porter la tolérance du dépôt épais des 

métiers dans les vaisseaux mentionnés à cet article, à 4 p. "/o• 
On ne doit pas perdre de vue qu'avec l'hectolitre de cuve-matière on 

produit, en règle générale, un minimum de 2 hectolitres de bière. D'où la 
conséquence que le dépôt épais de 4 p. 0/o de la capacité de la cuve-matière 
ne représente que 2 p. 0/ o du liquide soumis à l'épreuve. 

CHAPITRE IV. 

DJS1>0S1TIONS GÉNÉRALES. 

Les articles ·f8 et 19 ont été examinés dans la discussion générale du 
rapport. 

' A l'article 19 la section centrale propose de préciser le délai dans lequel le 
Gouvernement devra constater le montant des droits de l'exercice précé­ 
dent et fixer, le cas échéant, la réduction <lu taux de l'accise à percevoir 
pour l'avenir. 
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Cet article serait donc ainsi conçu : 

(< Le Gouvernement constatera par arrêté royal a·u plus tard le 31 jan­ 
»ier 1887 et 1888 le montant <les droits dont il s'agit à l'article précédent 
et fixera, le cas échéant, par le même arrêté, l'époque à partir de laquelle 
l'impôt modifié sera applicable. » 

AnT. 20. 

Cet article détermine les vaisseaux qui sont passibles de l'impôt et c1ue la 
loi assimile à la cuve-matière. 

Une question a été posée à M. le Ministre des Finances relativement à 
l'emploi du macérateur, dont l'usage était autorisé par le projet primitif. 
Le Gouvernement ne voit aucune difficulté à l'autoriser. Pour qu'aucun 
doute ne puisse subsister à cet égard, la section centrale propose de compléter 
l'article 20 de la manière suivante: u Ne sont exceptés que les petits ustensiles 
dits hydrateurs placés près du bord extérieur des vaisseaux et qui ne servent 
que comme appareils de transition pour le mouillage de la farine, tels que le 
macérateur Neubecker et autres analogues. » 

L'article 21 est adopté sans modification. 

ART. 2i. 

Au § -f cr la section centrale croit qu'on devrait exiger seulement que la 
déclaration soit faite au plus tard aoan: midi la veille du jour- fixé pour le 
commencement des travaux dans la cuve-matière, si la brasserie est située 
dans une commune qui n'est pas le chef-lieu de section et la résidence du 
receveur des accises. 

Elle propose ensuite de dire au § 2l n° i e5 : << Si le brasseur entend ou non 
payer l'accise d'après la quantité de farine déclarée et, dans l'affirmative, 
quelle est ( en poids) cette quantité. » 

Enfin elle propose d'ajouter à cet article un § 5t ainsi conçu : 

« L'article ·18 de la loi du 2 août -1822 est modifié comme suit: 

" Le temps fixé par le tarif annexé à la loi du ~ août t812, en ce qui 
concerne la durée du travail dans la cuve-matière pour un brassin de bière 
brune, est applicable à la fabrication des bières jaunes et blanches. n 

Ces différentes espèces de bière payent le même impôt. De plus, fréquem­ 
ment le basseur les fait d'un même brassin. 

Il n'y a donc pas lieu de faire une distinction pour la durée du travail. 
Les articles 23 à 26 sont adoptés sans observation. 

ART. 27. 

Aux termes de l'article 2'.2 de fa loi du 2 août 1822 l'existence d'eaux 
chaudes dans les chaudières, à quelque usage que ce puisse être, sans déclara­ 
tion préalable, constitue une infraction. 
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L'interprétation de cet article donna lieu à deux. arrêts contradictoires de 
la Cour de cassation. Dans le plus récent de ces nrrôts, lu solution la plus 
rigoureuse prévalut. 

Ln section centrale estime qu'il n')' u pas lieu d'abroger cette disposition, 
mais t•lle en demande une application modérée. 

Le Gouvernemenl lui a déclaré q ne lu présence de l'eau chaude dans les 
chaudières eu dehors du temps déclaré serait autorisée à une température 
maxi ma de 70°. 

Les articles 28 à 30 sont adoptés, 
La section centrale propose <le modifier l'article 3l de ln manière suivante: 

<c La présente loi sera obligatoire à partit· du (er janvier -1886 )> et de le 
reporter à l'article 32. Elle propose un article 51 nouveau ainsi conçu : 

<< La loi du 2 août 1822 sera réimprimée avec les modifications résultant 
des lois subséquentes 1) 

Cet article permettra au Gouvernement de faire un travail de coordination 
des textes conservés dans la loi de 1822 et. des prescriptions des lois ultérieure­ 
men! votées. 

Une disposition analogue fut insérée dans la lui sur la milice du t8 sep" 
tembre i 875, modifi-m I la loi du 3 juin f 870. Il y fut satisfait par l'arrêté 
royal du 18 septembre 187S, publié par la voie du lJ-Joniteur. La même déci­ 
sion fut piise plus lard pour la codification des lois électorales. 

La section centrale, en terminant la discussion, a émis le vœu de voir le 
Gouvernement prendre des mesures pour que les employés des accises ne 
soient plus personnellement et directement intéressés à constater les contra­ 
ventions. Elle désire la suppression (les primes; elle demande tout au moins 
que celles-ci soient versées dans une caisse générale de retraite ou de 
secours. 

Tel est. l\lessieurs, le résumé des travaux de la section centrale. Pénétrée de la 
haute importance du projet de loi, elle a consacré à son examen de longues et 
de laborieuses séances. Elle le soumet avec confiance à vos délibérations avec 
les amendements qu'elle a l'honneur de présenter. La discussion révélera, 
sans doute, les améliorations nouvelles dont il est susceptible. Elle tient à 
déclarer. dès à présent, qu'elle est prête à les accueillir. 

Cc projet de loi est adopté à l'unanimité des membres présents. 

Le Rapporteur, 
L. DE SADEUŒR. 

Le Président, 
P. TACK. 
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1\_N N EXES. 

Tull' i·omplcl M la 111·oposit.io11 dl- loi avrt, lt--s amendmuents t~L les expfüm­ 
lhrns du G:rnvt:rm~mcnl. Ces tlis11ositious ont ité coor1louuées et divisées 
par ehapilres peur en fücifitl'l' l'iuteltlgeuee. 

ACCISE SUR LES BIÈRES. 

PJ'o11osîtiou de loi amendée par le Gouleniement (1). 

CIIAJllTR.E P.REMIEh. 

Crt article doit être entendu en ce sens qu'un 
brasseur- ne peut travailler en même temps en 
vertu de déclarations donnant ouverture ù des 
droits calculés d'après <les régimes différents. 
)fois on peul travailler alternativement sous 

l'un ou l'autre régime-, à la condition-que Fen­ 
tonooment du premier- brassin soit tèrmiM 
avant le commencement des travaux du se-: 
coud. 

Il.&SI!: DE L•IMPOT. 

ARTl<:LE PftlillllUl (nouveau). 

l •accise 31t1' lœ fabrication des fliiJr~~. qu'elk• 
soient desti11ée1 tt la emsommati()fl or.a à ,ir• 
co11uerties e11 vàntiigre. est perçi.e au choi.& du 
bra&ser,r. d'après l'une de$ tleu.z: fxises suiuanle•: 

A • - D> apl'ès lt, qua,1/ilt! de fari11e décforh: 
B. - D"après lŒ rapacité de fo cutre-matüre. 

AI\T. '2 (ueuveau), 

0,1 ne peu; lravaillersimultanérnemdam une 
même brasserie sor.1s le régimt <ks litt. A et B. de 
l'artiele précédmL 

(1) Les amendements et les dispositions nouvelles sont imprirn~11 e11 earaetères itaUq:us. 
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Voir la note à l'appui en ce qui concerne la 
substitution du chiffre de tO centimes au chiffre 
de 8 eentimes. Cel amendement est présenté 
de commun accord pt1r les signataires de lu 
proposition de loi et pu.r le Mioislre des Fi­ 
uanccs. 

Simple ehaugemeut de rédaction . 

.ilotlîficntion introduite pour L r-,cilité du 
brusseur. 

Il, est bien entendu que si le chargement 
n'est pas complet nu moyen d'un certain nom­ 
bre de sacs, d'un poids uniforme, il pourra être 
complété pur un sac de furine d'un poids infé­ 
rieur. 

CHAPITRB Il. 

Accms o'4FRÈ8 Là QUANTITI! 01! FAl\1!'11 otCLUill. 

AII.T. 3 (2-, 3• et 41 alinéa de l'article t • 
de la proposition de loi). 

§ t "· Le taux de l'accise est fixé à /0 cen­ 
times par kilogramme de farine; 

§ 2. Un droit supplémentaire proportionnel 
à cc chiffre est dû sur ln quantité de moût obte­ 
nue au delà du rendemeut légal avant la mise 
en fermentation; 

S 5. Le rendement légal est fixé à 2!> litre• 
de moût, à la température de t5° centigrades, 
ramenés à un degré de densité, par kilogramme 
de faeine déclaré. 

AR.1'. 4,. (7 de la proposition de loi). 

la de,is,/é du moût est établie par degrè d 
<lixièmt de degrt! au de,i.,imèlre au - des1m1 de 
JOQ (densile de l'eau), à la tempêratm·e de 15• 
cmti9rade$, dat1s les conditions à dëtermille,· 
par le Ministre rks Fi1tance1. 

Ain. ti. 
(2• alinéa de l'article 5 de la proposition de loi). 

Les déclaratlons concemant les versements 
en euve-matlèreouruetres vaisseau:t nt: peuvent 
avoir lieu que pour des quantités indivisibles 
de 20, 25, 50, J5, 40, 4$ ou ?50 kilogrammes 
par hectolitre de capacité. 

i\nT, fi. 

§ -1. ••. Les farines destinées au brassin sont 
disposées dans des sacs d'un poids uniforme, 
ou de lotlle autre 11ianière autorisée por l'admi­ 
nistration, à proximité de la cuve-matière ou 
de ln trémie éventuellement placée nu-dessus 
de ce vaisseau, au moins deux heures avant 
l'heure déclarée pour le commencement des 
travaux. 

§ 2. A défaut d'espace suffisant dans Je local 
où est pincée ln cuve-matière, un autre local 
peul être agréé par- l'administration. 

§ 5. La farine Ile peut être versée dans la 
Cll':!!-matière plus de trente minutes avant 
l'lmire dt!cforêe pou1' le commencement des tr11- 
t1aux. 

ART, 7 (5 de la proposition de loi). 

Changement de rédaction de l'article ?:s de la I Le Gouv~em.ent f1eut, aux conditions qu'il 
proposition de loi, en vue de laisser à l'appré- ditermine,c.ccorde1'l'e:xemplion totalt ou partitlù 
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dation tin Gouvcrncrucnt quelles mesures de l'imp"& aur la fabricallon de• bières au moyen 
devraient éventuellement être prises pour pré-! de ,ub&lattetl ,accharine8 1oumi1t1 â i'aeeù«. 
venir les abus auxquels I'exemptlon dont il 
a'aijil pourrait dooner lieu. 

Aar~ 8 (nouveau). 

Modificution introduite pour la rncilité du I Il ut permis au~ bra&ae«rt de tran111a,er, en 
brusseur. tout ou e11 partie et à pluaieur, repri1e1, lei 

malières détrempée& de la cuve-mali~a dan, une 
chaudil}rc el vice 11ersd. 

On II supprimé les mots c chaudières, bacs 
cl refroidissoirs > qui existaient dans la pro­ 
position de loi. La constatation des moûts pré­ 
senterait trop de difficultés dans ces vaisseaux. 

Chaugemem tic rédaetiou et suppression 
d'une disposition sans portée dans lu pratique. 

ChMgcmc11t de rédaction et disposition 
d'ordre, li est bien entendu que l'obligation 
résultant des articles 9 et t O de réunir les 
moûts avant foule mise m fennentation et de les 
tenir ainsi pendant les périodes de temps dont 
il s'agit aux SS t el 2 ci-contre à la disposition 
des employés, n'implique pas la défense de les 
mettre en fermentation pendant ces périodes. 

Disposition introduite pour la facilité du 
brane11r. 

AII.T. 9 (8 de la proposition de loi). 

§ t ••. Les quanutés de moùt produites par 
chaque brassin sont réunies, avant toute mise 
en fermentation, dans un ou plusieurs vais­ 
seaux tels que cuves guilloires, cuves collec­ 
trices ou toutes autres cuves spécialement 
installées pour la constatation du rendement 
légal. 

§ 2. Ces uaisseœux doivent ~trll facilement 
accessibles aux employês et agréés par l' admi­ 
flistratiott. 

§ 5. Ils sont jœ119es comme les cuvea-malih-e, 
d munis dëclielte3 métriques ou de bâtons de 
;auge conformes au modèle officiel et qui doiven, 
être maintmus par le brasseur en bon état de 
COtllertl«lion. 

§ 4-. Tous le, luyau.z existant entre le local où 
sot1t établis les tJaisseau:r menliom,és au para­ 
graphe pren1ier dH présent arlicle eC une autre 
partie de la br~1Sserie doivent étre compris dan, 
la déclaration prescrite par l'article 5 de la loi 
du 2 août 1822, à moin8 qu·ils ne soient placl, 
en évidence 3ur toul leur parcours. 

·ART. iO (9 de la proposition de loi). 

i t •• Les moûts recueillis comme il est dit à 
l'article 9 restent> pendant une ou deux pério­ 
des d'une heure, à [a disposition des agents de 
la surveillance. 

§ 2. Une troi&ième période tfHne het,re pourra 
~Ire autori&ée par l' aclmini1tration si l'utilâû m 
etl reconnue. 

§ 5. Deux heu,u au moim avant le romme1t­ 
cement de ces périodes, le brasaeur pourra le& 
retarder d'une heure par une inscription faite à 
l"encre au verso de l" ampliation ck la dêclaratio,. 
de travail. 

§ 4-. Les employés coustatem durant k• p,­ 
riodes mentionnées aux paragraphes prkédmt, 
la densité et le volume des moûts chaque fois 
qu'ils le jugent convenable. 
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Sanction pénale indispensable pour préve­ 
nir les fraudes. 

S 5. Il e1t inler1lil de cota/ondre, avant l'u:pi­ 
ration de ~a période,, lea produila du brcmi,a 
auqwtl ell8a ae rapportent a-vec les produit• à'un 
autre braasin. Le Mini81re do• l'i11ani:11~ peuc 
accordtr, relalivemmt à l'exécution de celte di.s• 
position, les {ucilitd,, que le mode de {abrfo;alio11 
de cerlai11ea bières rmdrait 11dce'8aire1. 

An·r. t 1 (iO de la proposition de loi) ('). 

Les brnsseurs sont obligés de tenir constam­ 
ment à lu disposition ùescmployés: uriebalanceoo 
une bascule, des poids, des mesures, des !.Jâlons 
ile jauge cl de ln lumière ainai que de tlonrier à 
ces agents le, fàciliUs 11i!cessaires pour leur per­ 
mettre de se rendre compte des quantités de 
matières imposables employées au brassin et de 
la densité des liquides qui en forment le produit. 

Ant'. -12 (15• uliu~a de l'art. 1 •• de ln proposition 
de loi). 

'fout excédent sur· le rendement !é~al de 
plus de 2 litres pa1· kilogramme de farine 
déclaré est réputé avoir été obtenu en contra­ 
vention it ln loi et puni d'une amende de 
25 francs par hectolitre tic capacité de la cuve­ 
matière et des chaudières sei•va11t à lu Ct4iSS01' 

des trempes 011 métiers el a l'êbulliticn1 lle• 
bières comprises dans ln déclaration de traYail 
sans préjudice du paiement des droits. 

AttT. i3 [nouveau), 

S l ••. Toute sous1ractio11 de moùt au paiement 
de l'impflt est punie d'une amende de 25 francs 
par hectolitre de capacité des cuves-malière, el 
chaudières me,1tionnees dans la déclaralfon de 
travail. 

§ 2. Tm1l moyen employé pour entravtr ou 
r ausser le CO?llr6le des 111QtÎIS est puni co11far1ni­ 
,ne11I au paragraphe- 7J2°kéde»t- 

§ J. Il en est tle même de l'existence de- moût 
avant l'expiration des périodes mentionnées d 
l'article .J 0, purtout tlilleurs que dans les: vois­ 
searrx repris: à la declaratio11 de professiora. 

§ 4. Est punie tfe la même peirae fex'islmrede 
tuyaux clandesliwi cûnsi que celle de vaisseall.:t 

, (') L'article I t de la proposniou de loi est supprhné, 
le maintien des mols c ou chaudière • employés dans 
l'article 2 tle la loi du '.! août 18'-2'! étant îndispensable 
'en présence de l'article 16 de ladi:e loi, modifié par 
l'article 16 ci-après, 
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Ln dispnail ion contenue dans le § 5, qui 
existe tl'aillt·urs dans ln loi a11glui3c du t 2 août 
t 880 [art. 50, n• 'i), est une upplicntion du 
princip« posé dans l'nrticl« 182 d e la loi ~éutl­ 
mle du i/G août 18:.12 et l'm-tlele I o ile la loi du 
6 nvri] 18/t;i, c11 vertu duq uPI les cm ployés ont 
le droit de p1inêl1T1' suus aucune uutorisnriun 
ou assistanee clans lo domicile où ils auront vu 
introduire des mnrehandises fraudées qu'ils 
auraient suivies sans inton-uption depuis le 
territoire réservé. 

Grnduntion ile pénalités reconnue nécessaire 
pour les récidives. 

Disposition destinée à permettre aux bras­ 
seurs qui Ialn-lquent des bières blanches dans 
des conditions normales de continuer à travail­ 
lcr comme aujourd'hui. 

non dérlaré& tl porla111 dea Ira~, cl'un w1age 
illicite. 

§ a. Er. cas de décotwerle d'tm 1uyar1 clan­ 
destin, les e111ployés pctweI1t red1er<·lie-r, ,n~me 
dan» ,mr 11Miso11 voisiue, le vais:,eat• auquel il 
aboutit. 

§ ü. Si ct1l/e reckerch» 11'a111è11e llttetm rêsultat, 
les dégâts qu'elle auruit é,;mtuellemml oeea­ 
sior111és /;/Onl répares aux- [rai« d" TnJ.rot•. 

AI\T. U [nouveau). 

Si, pour l'un 01< l'autre des (ail& imliqué8 «ux 
detu; urtic/es prêcêtltmts, tm brusse11res1conslitud 
plttsieurs (ois en conlravttntirm pendant une 
période de trois <ms, l'amende esl double pour la 
première 1·êcidive et triple 1101u· la cte11xième et 
lei .miva11tes. 

CHA.PITRE III. 

ACCISll D'APRÈS LA C.t.PACIT& OB U. CllVIMU.Tlifta. 

ART. il> (-i- de ln propositien de loi). 

§ i". Le taux de I accise est fixé à 4 francs 
par hectolitre- de capacité de la cuvc-matiêre. 

§ 2. Ce droit est augmenté d'm1 liers lorsqut 
les brasseurs iléclorcnt employer tle fa farin• 
tlaiis une chautlière. 

At.T. 16. (11011\"l'au). 

Les n11n1iros ·I œ 5 de l'article 16 de la loi 
dti 2 août 18.22 sont remplacê& par k11 disposi­ 
ho11$ suivantes : 

i • la farine ou mouture doit lire travaiUt!! 
dans u11e cl,awlière dom la conte11a11ce ne peul 
ddpasser de pltls cl't111 dixième celle de la cuve­ 
matière et dans laquelle il n•eriste ni double en­ 
veloppe, ni réchau1reur, ni extracteur. ni faux­ 
fond; 

2° Le travail doit s'effectuer avec les mâifr• 
provenani de la cuve-malil!re; 

3° Le numéro el ta contenance de lll chaudiért 
ainai que la durée du travail doivml ,1re dlcla­ 
rl• comnu pour le, cuve-matibe. 
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Dtsposltlon nécessaire pour permeure nux 
brasseurs qui travaillent à mo1lts clait-s ou qui 
emploient de la farine dans une chaudière con­ 
foernémcnt à l'ui-tiele l 6, de puycr l'accise 
d'après la eupacité de la cuve-matière, ainsi 
,1ue cela o été indiqué dans lrs développe­ 
rncnts de la proposition de loi. 

Voir la note Il l'appui. 

Modification introduite pour 111 fücilité du 
hra -seur. Le mouillage ennstitue le premier 
travai! de la farine. 

,br. t 7 (nouveau). 

Il ne peul exister dans les chaudière, autres 
que celle déclarêe con/àrniêment à l'article ,,,.,_ 
cédent, aimi que dan« les ,·evcrdoirs ,m ,misseau.x 
de ,·èserve, de mhiers accusant, après un repo, 
de 24 heures dans 1111e éprouvette gradut!e, un 
dépôt !pais représe11tant un vofome 1upirieur 
à 5 p. •/. de la capacitd de la cuve-mati~r,. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS Gtr11fn . .u11~. 

ART. 18 [nouveau]. 

Si le montant des droits sur les bière» et 
vinaiy1·es /àbriquès pendant la p1·emièl"e Oil la 
seconde année de la ttaise et& vi_queur de la 
présente loi, àéducti0t1 fr.râle des qu<mtitès 
e:,:purtées avec décharge 1/e l'accise, atteint 
15, 16, 17 ou 18 millions, l'impôt sera 
respeclivement réduit de S, 10, 15 ou 20 p. c. 

ART. ¾ 9 (nouveau). 

Le Gouverneme11t cot1slatera. le montant des 
droits et fixera, le cas êchéant, l'époque d 
partir de laquelle sera applicnble l'impôt 
modifié conformément à l'article prëeéâent. 

A11. t'. 20 (5• alinéa de l'art. 3 de la proposition 
de loi). 

Sont assimilés à la cuve-matière quant à la 
débitio11 cle l'impôt. tous vaisseaux, quelle que 
soit leur forme, serva11t, sans déclaration, À. 

une première manipulation de matières !'ari­ 
neuses ou saccharines, ainsi que le, rhaudiéres 
ou autres vaisseaux emplo!JéS en contravention 
aux rfüpositio-ns des articles 16 et 17. 

ART. ~i (nouveau). 

§ I ". le versement et i6 mouillage de la 
farine dcn« la cuve-matière peuvent s'effectuer 
simultanéme11t, pour autcml que ces opérations 
soient terminées endéans le.~ ,lélais ci-après, 
qrti courent d partir de l'her,re déclarée pour 
le c01nmencement du travail dans ladite cuve : 
25 minutes pour une c1we-matière de 50 

hectolitres 01, moins ; 
35 minutes pour ttnt cmie-matijrfl d« plu& 

~ 50 d l5 hectolitre,; 
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Disposition destinée il prévenir les fraudes 
par renouvellement et ne pouvant d'ailleurs 
oecasiouner aucune gêne aux brasseurs qui 
travuillent régulièrement. 

Disposition reconnue nécessaire pour per­ 
mettre aux employés d'être prévenus de l'aeti­ 
vité de la brasserie avant le commencement 
des travaux. 

Disposjtions indispcn■able, pour l'exécution 
du nouveau régime. 

Changement de rédaction el aggravation des 
pénalités vour le cas de frauùe. 

.f!J minuit$ pour 1111~ cuve~malùlre de plu, 
lie 45 hectolitres. 

§ 2. L'exisle11ce de [arine Ott de toute cmt,·e 
matière 7n·op!'e à {aire lie la bière, dans le local 
où se trouve la e1111e-111at-ière1 (/ans celtli otè est 
placée la trémie tt évmluellement dans le local 
qui aurait été a9reê co1ifor111dment li l'al'licle 
6, S 2, est inll'rdite: 

A. - Passé le délai mmtionné m, para­ 
graplie 1•• ri-dessus, dam les ln-asseries où l'on 
use de ta fa011llé accordée par ledit p01·agrap/1e : 

B. - A partir (lu mon1e11t où l'on co,mrtence 
le mouillage de la r arine daTIS toutes les awre, 
brasse-ries. 

S 5. Pareille clé(ense est faite en ce qt1i con­ 
cerne le !ocal oii se trous» la cl1a11dière déclarée 
conformément d l'article 16, aus.ritôt que der 
métiers sont falroduils dans t'11 vaisseau autre 
que ladite chaiulièrc et le reverdoir. 

AnT. 22 (t2 de la proposition do loi). 

~ 1er. Pm· modification à l'article 15 cle ICI loi 
du 2 août 18:2'2, la <léclaralio11 de travail doîl 
être fat'te au plus tm·d entre 9 heures avm11 midi 
et 5 heures après midi, I'avant-veille du ;ol4r 
fixé pour le eommencemetü des travaux dan« la 
cuve-matière, si la brasserie esl &iluée dans ,me 
commicne qui n'est pa3 le che(-lieu d'une section 
et la rés'Ïdence d" recevffir des accises. 

§ 2. Ln déclaration de travail doit être com­ 
plétée par les indications suivantes: 

rn• Si le brasumrentend otmm payer l'ac-a'se 
<l'après les qua11lités de fal'ine tdilisées, et tian• 
l'affirmalive, la q11a11titlf (e-11 poiàs) de (ari11e qui 
sera employée pour le brassin; 

16° S'il t1serd Oil non de la fac,dté d'effecttUtr 
simultanément le verse,mnt et le mouillage de la 
f ari11e dons la c11ve-malière; 

17'' Si les nmlières seront mi non trans11aaée1 
de la cuve-matière dans une chaudière et vict 
venâ et da111, ce eus le 1&11méro et la co11te1ianc« 
de celle chaudière ; 

18° la pt1riode ou les périmfes de temps dont 
parte l'article 10 avec indication des vaisseau:r 
qt,i seront einpfoyés pour la réunim des moûts à 
vérifier. 

ART. 23 (14 de ln proposition de loi). 

§ ·1 ". Le premier alinéa de l'article t 7 de la 
loi du 2 août 1822 est remplacé par la disposi­ 
tion suivante : 

Les brasseurs qui seront convaincus d'avoir 

9 
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Dispositions nécessaires pour parnlyser le 
mauvais vouloir de certains brasseurs, 

DÎ.!>position d'ordre. 

Cr-ttc l!i,position qui muiuticut l'étal de 
eho.~t•:- 111'11u·I, est nfrc~~airl' pour lever un 
doute qui puueruit s,~ prodmre sur l'inter-prê­ 
tntiou du nouveau traité avec fo France. 

Disposition nécessaire pour assurer l'exécu­ 
tion des prescriptions de la loi qui n'ont pas de 
sanction pénale. 

fait usage de euves-matières 011 de chaudih-e•. 
autres que les ustensiles qu'ils ont compris 
dans ln déelaration de imvail, seront punis 
d'une amende de J,000 franc&, outre le paie­ 
ment des droits fraudés. 

§ 2. L'amende poru· toult contrave11liot1 prë­ 
vuc par les 2' et 5e alinéas du méme article est 
portée à 5,000 fraru:s. 

ART. 2'• (nouveau) 
le:s bras:setir8 8cmt li:11u3 de lai8ser à la dis­ 

position des ogents de l'atlministraiion. au moir • 
jusqu·à them·e déclarée flùUr la fin de l'entonne­ 
ment ûes bières> les ampliations des dt!clara­ 
tions de travail. lis liaivenl égaleme,1t conse·rver 
clans leur usi11e trn livret sur leqtiel les employé, 
armolenL l1, sil1&ation des travat1x. 

AllT. 25 (nouveau) 

En ta$ de co11testo1ùm, sait sur l'f!:ristnu:e 
illégale de matières dans ,m vaisseau 1w11 dé­ 
claré à cet usage otc dans l'usine ou ses dépen­ 
dances, soit sur la ,iattu·e et la riehesee des 
moûts, tes bn1sset11·s doinetu, à la demande de! 
cmplo!JêS, leur [ournir deux bo11ceillcs d'échantil­ 
lons cl'1m demi-ùtre au moin.s de chacune des 
substauees en litige. 

Ain. 26 (nouveau). 

Ln. dédwr9e àe l'accise sw· les bières el ui11ai­ 
yre.~ exportes ou tlépusés en entrepôt public, dmn. 
purleu: le.~ a1'1icles 56 el 59 de la loi dtc 2 llOÛt 
1822, reste fixée à fr. 2 50 ~ par hectolitre. 

Aa-r. 27 (no11vea11). 

Les oontrauentions ci la présente loi, non spê­ 
cialemeul pré11t1es par les disposifions qui precë­ 
denl, ~011l pu11ies ct'u?le amende de 1,000 francs, 
i11dépe11damme11t clt, paiement ëes d,·oils fraudé$. 

ART. 28 (-13 de Ia proposition de loi}. 

Articles remplacés par des dispositions non- \ Les articles i •" et i9 de la loi du 2 août i8't2 
•elles. sont abrogés. 

An. 29 (nouveau). 

L'article t6 de ln loi de -1860 autorisnit ~cl l.:~rticle ~6 de la loi_du 18juillel 1860 e,t 
Gonverncment à prendre des mesures ulté- appl1cafJle a la p~rreptaon de l'accise ,ur k, 
ricures pour assurer Ja perception des droits I bières et vinaigres. 
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établis par ladite loi (entre nutres le droit de 
-' francs por hectolitre <le capacité de ln cuve­ 
matière, droit maintenu par l'article. 15 do ln 
présente proposition de loi). 

L'article 2!) se borne à appliquer celle dis­ 
position aux droits d'uccise il percevoir en 
véné1•al sur les: Lîè1·es et vinaig1·1•s. 

Ch:mgcment tic r-éduction. 

AnT. 50 (i5 de lu proposition de loi). 

Pour fü('ilitt•1• l'i11ll'll1ludîo11 du 1111Hlc de 
prise eu chaege institué 1•m· le liüéru A lie l'nr­ 
ticle t••, les hrasscurs seront autorisés, s'ils c11 

fout la demaude, à cflcetuer, eu présence des 
employés, trois brnssins d'essai pour- lesquels 
ils ne seront tenus de payer l'accise que tlaprèa 
le rendemeut conMlaté à l'achèvement des tra­ 
vaux, 

Au. 5i (t6 de la proposition de loi). 

Le Gouvernement fixera ln date de la mise I Le Gouvernement déterminera la dat11 d 
en \·igueur de la loi dès qu'il eonualtra l'épn- 1 laquelle la présente loi deuitndra obligaloire. 
<1ue à laquelle la confection des instruments 
spéciaux et les instructions nécessaires pou1· 
l'exécution des dispositions nouvelles pourront 
être terminées. 

_,tHHt- 

:tO 
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ANNEXE N° 2. 

TABLEAU des chargements de farine efectués dan» 

- ... ~ --·-- 
tlJoins de 30 kil. 30 à -:Sü kil. 3U i, - 40 1.11 

--------- - ~·-- - - - 
PROVINCES. 

.. .,; .. .; - ,i ".!: Il.; C L. 

Contenance "·- Chu.l'gemrnl Contenunee Cl1111 g~m~n 1 Centeuance q,i _-:: (l,111i-:111 t11 Eo 8 - ëô ., - "~ g,,. 1i "'<J rj imposable. 
... ., 

total. imposuhle, total. imposable. :. "" 101nl •• .A ..:, .. ..è •• .., .. 
u" (.,) .. (.,) .. 

p. •.. p. 

Anvers . • • • • • . • .. 768 50 25,040 S!l5,551 3~ 816,91)2 126,148 37 4,6"ï,-i7G 

Brabant •••.••.• .. ,, n n 14,638 n 4681414> !;!52,726 ,. 15,!.11ît\802 

Plaadre occidentale • . • . • • ,. ,, 27,749 • 887,068 247,771 ., O,lGï,527 

Flandre orientale • . • . . • 3,120 50,404 
1 

1,614,848 286,335 101501,~21 • 9:i,600 1 • • 1 
1 

Hainaut •••• , •••. " • • t,42J 1 n 45,72a 50,754 . l,lt7i ,SUS 

Liège ••••.•••.•• " . n {)fil l " 30,75i 6,367 •• 2:55,570 

1 Limbourg • . • . • . j,212 G6,360 16,440 ., 526,080 43,120 t,505,440 . . . •• 1 • 
Luxembourg • . . . . . . . • • . 1,615 

1 
• !51,680 8,716 .. 3t:?,492 

Namur- •••.•••• , •. 178 " 5,340 819 " 26,1108 7,456 .. 27:5,87:! 

--- --- --- f.. 
ToT.LUll ••• 6,278 30 188,340 139,646 311 4,468,672 t,l!O,:S91 37 41,787,467 
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les brasserie« du pays pendant l'année 1883. 

40 n - 411 kll. 41$ à - HO kil. 50 à - 60 kil. 00 kil. el plus. ··- ~-----------· - - - ... ., M.; .. " ... .,; 
~ -~ ~ -~ ücnteuanee f -~ Chargemfnl " .. Coull'lllllll'C- Ch11rgemont Contenance Ch11rgeme111 Contennnee Q,I :=1 Chargement s-;; e- Bo a o Cl ,S ., .. ., - ~~ ""<J r1 .., " 

impo,nble. .... total. imposable. total. i1Uposable. ~ " impo;able. :. -Cl total. "'-Cl •• -Cl total. .,:, .. .c •• -"' .. ..g •• 
u 2.. u •• u" u .• ,.. g. g. 

1 
1 

54.5 IK5,7a4 
1 

-1\l 1,118,0,s :,5,110 47 1,678,570 7,047 384,061 n 60 • 1 

46\040 » 10,531,680 87,650 . 4,119,073 97,600 » 5,324,595 14,402 1) 860,520 
1 

175,244 ! • 71l!76,248 4,005 •> 188,235 -4,070 ~ ~54>1U5 " • • 
1 

202,749 1 » 8,515.458 18,508 » ·860,476 10,-437 •> 1,059,316 ~,il65 • 321,900 
1 

517,608 • 15,:Hi5,:S16 117,785 • 8,555,801 60,028 •> 5,320,1>76 5,407 1) 32-4,ti0 . 
Gll,555 » j,545,:'ilO 35,0!J2 . 1,640,5i4 22,165 • 1,207,88'.) 2,625 • 157,!SOO 

12,800 ,, 541,380 71404 . 352/.118 • )) • Q • • 
1 

26,00S ' . 1,09Jt, 126 7,150 • 335,110 2,011 • 112,840 • • • 
f 

80,78~ • ' 3,30~,760 41,894 1\ 1,069,018 5,078 n 276,751 5t400 • 3j9,400 1 
; 
1 --- --- --- ---- -- --- 
1 

1,522,743 4i '63,055,206 415,075 41 19,508,595 210,005 54.li 11,940,566 53,579 60 t,OOî,740 i 
r 1 

- 
143,851,516 kil. (quaDtités de farines employées). 
----- = 41 kil. 508 gr. (chargemenl 11101012 par hectolitre de contenance imposable), 

01465,605 hect. (contenances imposables}. 
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TABLEAU des exportations de bières belges et des importations 
de bière: étrangères. 

1 

ANNeEs. ElPOR'fATIO~S. l!IPORTATIONS. •ANNÉES. EXPOll'l'ATIONS, lll~OllT.\TlO~, 

blOtom •.••• h.eololl\Nl. b.eotolllre~. bO<tolilNI, 

11i70 ,. . .. . ~ .. ~ !S,55/S :=i6,119 1878 .••••.. ll,UO !S!,082 

1871 .•••.•.• , 7,731 39,58! 1870 ••••••• 9,417 47,457 

1812. .. . . . . . 8,083 43,053 1880 .•.•••. 7,440 71,917 

11173 ~ . . .. . .. . 6,7:SO 51,464 1881 ••..••• 8,879 7-1,203 

1874. ••••.... 7,t!SO 47,039 1882 •••••.• 7,86~ 7S,89! 

1875 .••...•• !S,898 !S7,401 1883 ••••••• !5,075 8&,i61 

1876 •••••.•• 7,6!50 60,473 188( .••.•• • '5,609 tl!>,675 

•1877. • • • • . • • 7,171 IS7,452 

....... ,_ 
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ANNEU: N° 4,. 

Texte des sous-amendements proposés par la section eentrole à la proposition 
de loi amendée par le Gotniernernent. 

Soun-amendement« tle la section omh·ale. 

ART. 6. 

S i". Les farines destinées au brassin s011t 
disposées dans des sacs d'un poids uniforme, 
à proximité de ln cuve-matière, 011 (/am 1111e 

trémie jaugée, d'tm «eeè« facile et placée au­ 
dessus tic cc vnisscau.ou de toute autre manière 
autorisée par l'administration, au moins deux 
heures uvant l'heure déclarée pour le com­ 
mencemcut des travaux. 
Le Go1tvn·11t•mimt pourra illlenlire l'usage 

de la trémie, potn· le conh·ôle du eliarqemeiu, 
lorsque des u61,s seront co11statés dans u11e 
usine. 

ART. 9. 

Les bacs re/rniilissoin, pot1rrolll êgaleme11t 
èll·e csffectês à cel usuye twec l'aut01·is11tion de 
fmlministration. 

ART. -12. 

Les excédants sur le rendement legal de plus 
cle J litres ci 5 litres ineius. 

(Le reste comme à l'article amendé par Il 
(:ouvcmemcnt.) 

ART. f3. 

S t ". Toute soustraction frauduleuse (le 
moût. 

(Le reste rumme it l'article amendé par le 
Gnuvernement.] 

Proposition de loi amendêe 
par le Gou1ter1teme1it. 

ART. 6. 

§ t ". Les farîncs destinées au brassin sont 
disposées dans des sa-s <l'un poids uniforme, 
ou de toute autre manière autorisée par l'ad­ 
ministration, ù proximité d<' Ill cuve-matière 
ou de ln trémie éventuellement placée nu-dessus 
de cc vaisseau, au moins deux heures avant 
l'heure déclarée 11our le commencement des 
travaux. 

AnT. 12 (l). 

Les excédants sur le- rrndemrnt légal de 
vlw, de 2 à 5 fifres ineiu« el de plm, de 5 l it,·e .•• , 
par kilogrnuunc de farine 1hldm·êe, sont res­ 
pcoriveuu-nt punis d'une muendc de ,Jo ou dt· 
25 francs par hcetclit n· de la capacité de la 
cuve-matière et des chaudières servant ·à ln 
cuisson des trempes Ott métiers cl à l'ébullition 
des bières comprises dans hl déclaration du 
travail, sans préjudice du paiement des droits. 

Al\T. -13. 

§ 1 ••. Toute soustraction de moût au paie­ 
ment de l'impôt est punir d'une amende de 
2~ trnncs pnr hectolitre rie capacité de cinq 
cuves- matières el chaudières men lion nées dans 
la déclaration de travnil. 

(1) Texte nouveau proposé par le Gouvernement. 



Sous-umetulements de la sectio« centrale. / P1·oposilion de loi amendée 
par le Go11vememe11t. 

AnT. l 7 [nouvcnu). 1 AnT. ·17 (nouveau). 
Il 11c peut exister dans les chaudières nu tres 

q uc celle déclarée conformément à l'article pré­ 
cèdent, ainsi que duns les réser-voirs ou vais­ 
seaux de réserve, de métiers aceusunt, après 
un repos de 2!~ heures, dans nue éprouvette 
g1·1Hluée, un dépôt épais représcutnnt 1111 volume 
supè,-iew· à 4 °/0 de la cup((citt:! de la cure­ 
uuitière. 

AnT. 19. 

Le Gouvernement constatera par nrrêté royal 
cw plus t«rd le 51 [anvie: ,f8S7 et 1888 le 
montant des droits dont il s'agit h l'article 
précédent. Il ûxera.. le cas échéant, par le 
11a4n1e m-rèté, l'époque à partie de laquelle 
l'impôt modifié sera applicable, 

AnT. 20. 

Ajo111t·1· l'alinéa suivant ~ 
1''e so11t exceptés que les pelits t1stmsiles, dits 

h_ydra/1:1ws, placés près dtt /'Jo,-d extérieur des 
vaisseaw· et qui ne servent q11e comme appareils 
de tnu1sition pour le m01,illa9e des [orines, tet» 
q,ie le nwcératet.11· N1mBECK.ERel m1tT1:s a11alogt1e$. 

AnT. 22. 

§ t ". Par modification à l'urtlele -15 de la loi 
du 2 août, 18~2, la déclaration de travail doit 
être l'ailt'n u plus tard avantmitii7 la veille du jour 
fixé, etc. (Le reste comme à ra1·ticle: ci-rontre.) 

§ ~, 1 :'i•. Si k brasseur entend 011 non payr1· 
l'accise d'après la quantité de fo1·ine déclarée 
et, clans l'nllrrmutivc, quelle est (e11 poids) cette 
ljUOntité. 

Ajot1ll'I' ù la fin de l'article 2-:! le~ suvant ; 
§ 5. te temps fixé par le ta,·i( a,mexé à la 

loi du 2 août 182'2, en ce qt1i cv11ce1"11e la dutée 
dt, travail dans la cuve-mati~l'e pm,r son brassin 

· de bière brune, est applicable à la fùbrication des 
bières jaunes et bCancl,es. 

ART. 51. 
La loi du 2 août 182'2 sera réimprimée avec 

los modifications résultant des Iojssubséquentes, 

ART. 52. 
La présente loi sera obligatoire à partir du 

i*' janvier 1886. 

Il ne peut exister dans les chaudières autres 
que celle déclarée, conformément 1, l'nrtiele 
précédent, niusi que d1111s les réservoirs ou 
vaisseaux de réserve, de métiers , accusant 
après ou r-cpos de 2,,, heures, dans une éprou­ 
,·ctt~ graduée, un dépôt épais, représentant 
un volume supérieur à 3 p, 0/u de lu capacité 
de la cuve-matière. 

AllT. 19. 

Le Gouvernement constatera le montant des 
droits et flxera, le cas échéant, l'époque à par­ 
tir de laquelle sera applicable l'impôt modifié 
conformément à l'article précédent. 

AllT, '22. 

§ 1 e,. Pur modification à l'article 15 de la loi 
du 2 août 1822, ra déclaration de travail doit 
être faite nu plus tard entre 9 heures avant midi 
et 3 heures après-midi,ta~m1t-veilledu jour fixé 
pour le commencement des travaux dans fa 
cuve-matière, si la brasserie est située dans 
une commune qui n'est pas Je chef-lieu d'une 
section et la résidence du receveur des accises. 

§ 2, -l?.i~- Si le brasseur- entend ou non 
payer l'atr.i't' d'aprês les quantités de farine 
utilisées et, dans l'allirmnliTc, la quantité (en 
poids) qui sera employée pour le brassin. 
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_-\NN EXF. N° 5. 

SurwE ou 29 hnnm l 884. 

DÉVELOPPEMENTS PRÉSENTÉS PAR ltJ. TA.CE. 

- 
MESSlEURS' 

A van l de donnes- lecture, conformément à notre règlement. des développe­ 
ments que comporte le projet de loi que j'ai déposé avec plusieurs de mes 
collègues, je demande à faire, par motion d'ordre, cieux rectifications an 
texte des propositions, lei qu'il a été imprimé dans les .4nn.ales parlemen­ 
tait-es. 

A l'article 3, on a fait du paragraphe final deux paragraphes ; il en résulte 
que Je dernier paragraphe semble se rattacher au paragraphe pénultième; 
01·, telle rl'a pas été mon intention. 

Les deux. derniers paragraphes n'en forment donc qu'un seul. Les mots : 
u Le Gouvernement pourra les tolérer s ne s'appliquant qu'aux petits hydra­ 
teurs placés sur les bords <les vaisseaux et nullement à ces vaisseaux mêmes. 

A l'article 4, on a substitué le chiffre 7 au chiffre 4. Il faut lire : « A raison 
de 4 francs. u 

Messieurs, dans un discours qu'il prononçait à la séance du {6 mai der­ 
nier, H. le Ministre des Finances disait : « La législation qui régit la fabrica­ 
lion des bières est très défectueuse, elle prête à la fraude et constitue l'une 
des causes qui ont réduit les recettes des accises. Cette législa&ion doit, selon 
moi, être réformée. » 

M. le Mi11isll"e des Finances était plus explicite encore dans la séance du 
l ! juillet 1885 où il annonçait son intention de présenter le plus tôt po18ible 
un projet de loi, dont il traçait dès celte époque, les grandes lignes. 

La commission de l'industrie, par l'organe de son rapporteur, l'honovable 
M. Bergé, signalait à son tour, dans un rapport <lu f 9 avril dernier, l'urieoc~ 
d'une réforme. 

H 
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Le rapport de M. Borgé avait été provoqué par de nombreuses pétitions 
dnus lesquelles un grand 110111bre de brasseurs du (Hl)'S se plaig,mient "ive­ 
meut des défectuosités de la loi en vigueur et demandaient avec instance que 
la busc de l'accise fût modifiée. 

Plusieurs membres de la Chambre ont élevé la voix à diverses reprises, ou 
sein de lu Législature, pour faire entendre les mêmes doléances, 

Les vices reconnus de lu loi surannée de {822 sont : qu'elle favorise dos 
pratiques qu'on peut. appeler fraudes déguisées; qu'elle place les brasseurs 
dans des conditions différentes au point de vue de l'impôt ( ce so n t les c-xpres­ 
sions dont St' sert M Bcrgô'; qu'elle met <les entraves à la liberté du travail ; 
qu'elle oblige nos industriels à recourir à <les méthodes de fabrjcation irra­ 
tionnelles, obstatives aux bonnes qualités du produit; qu'elle blesse à la fois 
l'intérêt du fisc, celui du consommateur et celui des brasseurs CJllÎ entendent 
se conformer aussi hien à l'esprit de la loi qu'à son texte , enfin, qu'elle rend 
impossibles nos exportations en même temps qu'elle nous suscite de- la part 
de l'étranger une coucurrence qui pourrait un jour devenir redoutable, 

Une loi qui, de l'aveu de tons, est entachée de vices aussi nombreux, aussi 
fâcheux , aussi indiscutables, devrait, il semble, être corrigée, non v~s demain, 
mais sur l'heure. Si imparfaite que pourrait être la loi nouvelle, elle ne serait 
en aucun cas aussi détestable que la loi qui régit aujourd'hui la fabrication 
des bières et qui remonte au 2 août {822. 

On est naturellement tenté de se demander quelles sont, en présence de 
faits aussi caractéristiques et aussi décisifs que ceux qL1e nous venons d'énu­ 
mérer, les circonstances qui paralysent le Gouvernement et melttiot obstacle 
à la prés~ntation immédiate d'un projet de révision de la loi aclt1elle? Pour­ 
quoi, dirn-t-on, ne peul-on faire en Belgique ce qui s'est pratjq ué naguère, 
avec un succèscomplet , en Hollande et tout récemment en ADgJ~terre? 

Lu raison, ou plutôt l'apparence de raison qui arrête 1\1. le t\Ji11istre des 
Finances, c'est qu'il craint de n'être pas suivi par la Chambre. li 11e veut pas, 
nous a-t-il déclaré dernièrement, être exposé, comme il est arrivé en 1872, 
à l'un de ses prédécesseurs, à devoir retirer son projet de loi, après I'avoie 
déposé sur le bureau de l'assemblée. M. le Ministre <les Finanl!es nous per- 
1~iellra Je lui fai1·1· observer qu'en exprimant cette appréhension, il perd de 
vue, entre autres choses, qu'en i87~f les brasseurs du j)ays~ à de r-ares excep­ 
l1uns p•~è::).,. effrayés • les uns, à cause de l'importation croissante des Lières 
bavaroises, dont ils redoutaient alors la concurrence, animés les autres de 
défiances irréfléchies, attaquèrent avec une grande violence le projet de loi 
présenté par l'honorable iU. M~lou; au fond, leur opposition se réduisaî! à un 
procès de tendance qu'ils regrettèrent bientôt d'avoir suscité contre l'hono­ 
rable Ministre. 

On le sait. A peine le projet de loi avait-il été retiré, que ]I, Malou fut 
sollicité, par ceux-là mêmes qui avaient combattu ses propositions, de [e pré­ 
senter de nouveau à la Chambre, sauf à y introduire certaines modjficafions 
au point de vue du taux de l'accise. 
li y a plus : non seulement M. Malou avait reùeon tré, dans le:) principe, la 

résistance presque générale de la brasserie, mais la section cenu-ale chargée 
d'examiner le projet de loi se montrait hostile à ses propositicns.Aejourd'hui 
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le contraire a lieu; les brasseurs les plus en vogue, les organes spéciaux de la 
brasserie, la commission de l'industrie, plusieurs membres de cette Chambre, 
siégeant les uns à droite, les autres à gauche, proclament, n l'envi, qu'il est 
plus que temps de réviser la loi du 2 août f822 et invitent M. le Ministre des 
Finances à ne plus ajourner le dépôt du projet de loi annoncé depuis plus 
d'un an. 

Dans ces conditions, ce serait foire injure à la Chambre que de douter de 
ses intentions on de soupçonner qu'elle puisse hésiter un instant devant des 
eons idérntions étrangères ù la question qu'elle est appelée à résoudre.e t sur 
laquelle elle doit forcément se prononcer. Retarder le débat, c'est agg1:·aver 
les abus, qui prennent tous les jours une plus grande extension au détriment 
du tise et du consommateur. 

Qu'on laisse le mal s'accroitre el s'onraeiner encore pendant un an, il sera 
bientôt général et deviendra irrémédiable. 

Devant la loi impérieuse de la concurrence, les transformations des usten­ 
siles en , ue d'élu de •. l'impôt se poursuivent avec une grande célérité; les 
chaudières à. farine dispropot-tionnées aux cuves-matières se multiplient 
partout. Le Gouvernement est obligé de se croiser les bras et est réduit au 
rôle de spectateur dupé des abus qui se commettent audacieusement sous ses 
yeux et qui prennent des proportions alarmantes pour les finances du pays, 
si éprouvées lie nos jours. On cite des brasseurs qui, moyennaul de lé~ères 
modifications apportées à leurs cuves-matière, les ont fait passer poue des 
chaudières à far-ine, afin de n'être plus assujettis qu'au payement d'un droit 
de deux. francs pa1· hectolitre de capacité de ces derniers vaisseaux, ai. lieu 
de quatre francs qui est l'impôt qu'ils sont tenus de payer sur la capacité de 
la cuve-matière. 

Nous pourrions à cet égard entrer dans beaucoup de détails; nous nous 
réserv ons de le fuir~ ultérieurernent , au reste, tout a été dit, tout a été écrit 
au sujet de l'accise sur les bières, dans les rapports faits à la ChambFe au 
nom de la commission lie l'industrie ; nous renvoyons à ces documents de 
même qu'aux discours prononcés dans l'enceinte parlementaire, au cours de 
la dernière session. 

La question étant mûre, nous avons cru ètre utile a lindustrie do la bras­ 
serie cl en même temps servir les intérêts du consommateur et du Trésor 
public en déposant sur le bureau de la Chambre une proposition de loi qui 
modifie les bases de l'accise Mil" les bières. Nous sommes prèts à la discuter et 
à la justifier , Lou l en déclarant que nous acceptons d'avance les amende­ 
ments, quels qu'ils soient, qui sont de nature à l'améliorer ou à la compléter. 

.vous avons agi Së.lUS parti pris , c'est pourquoi nous sommes disposés à 
nous rallier il lout autre système que celui que nous préconisons, du moment 
qu'on nous aura démontré <1ue les mesures qu'on voudra bien mettre en 
avant sont pratiques, conformes aux habitudes comme aux mœurs du pays, 
propre~ à réprimer les abus que nous combattons, mais sans y substituer de 
nouveaux inconvénients, peut-éu-e plus graves que ceux que nous voulons 
faire disparaître; le but que nous poursui vons avant tout, c'est de faire .sortir 
la question dL1 dédale des diseussions qu'elle soulève, dans la presse comme 
ailleurs, el dans lequel elle-s'embrouille, s'éternise et étouffe. Chaque jour 

!2 
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n'enfante-t-il pas un projet nouveau? Vouloir mettre tout le monde d'accord, 
c'est chercher la pierre philosophale. 

Le débat ne se terminera que lorsque le législal.iur- nlllra parlé. Il le doil , 
au risque de compromettre les plus graves intérêts. LLl tâche est moins difii­ 
cile qu'on ne pourrait se l'imaginer. Les nations (fllïÏ uous avoisinent nous 
ont donné l'exemple; nous n'avons qu'à choisir et à modeler- noü-e législation 
sur celle de l'Angleterre, de l'Allemagne ou de la Hollande, C'est, d'après 
nous, le parti qu'il convient de prendre. • 
Des revendications ardentes se produisent e11 ce moment en faveur du 

système américain; nous croyons superflu <l' exposer id ce système, suffisam­ 
ment mis en lumière dans le rapport fait par l'ho110M1l>le- H BN~é en séance 
de la Chambre des Représentants du 19 avril 188.3. (Uocr,menls parlemen-: 
taàre, {882-{885, n · !39.) 

1\ous ne contestons point les avantages qu'au i-oirit de vue cle la lil:ierté 
de la [abrieation, le système américain présente , nuis il donne lieu à des 
objections sérieuses el nous ne pensons pas que le G-ournrneme1•t soit d'hu­ 
meur à l'accueillir. 

Ceux qui insistent pour qu'on en fasse l'essai 11e se- dou te11t peut-être pas 
qu'ils perpétuent le débat et retardent indéfinim!!nl le-~ mesures réparatrices 
qui doivent mettre fin à uo t;tat de choses contraire à la justice dish·ih11tive 
el à la plus vulgaire équité. 
Rien n'empêche, du reste, que le ticket américail'~ tcouve ses défenseurs à 

la Chambre et que même il y triomphe, si ses partisans parviennent à con­ 
vaincre fa Légistature des bons résultats qui attendent s011 apphcatiou, Ce 
qu'il importe ponr le moment, c'est de fournir au ~()u"·el'lle1•1ent I'occasion 
de tirer le fisc de l'impasse dans laquelle il se l1!'()U ve t-n~agé et où il est 
condamné à marquer le pas sur place, si personne 11e -.ii~11t il son secours pour­ 
le débarrasser- de cette robe de Nessus qui s'app~lle li. l~i de 18~2 el qui 
paralyse complètement ses mouvements. 

La proposition Je loi que nous avons I'honneue •le soumettr-e aux délibé­ 
rations de la Cl1ambre consacre un système aualo~tae à celui ljllÎ a reçu la 
sanction de l'expérience eu Hollande l't dont nos wc.isi.-.s <11.1 N()rd sont satis­ 
faits; sous l'empire de la loi nouvelle, la Hollande a "u son industr-ie entrer 
dans une phase prospère, s'épauouir- l't St! développer à lei 11oi11f. qu'elle est 
parvenue à exporter ses produits à l'dra11ger. La 1Jelgi4ue, au eontr-aire, 
toujours régie par la loi de !822, uon seulement ne ltttle pas S.lll" le marché 
du dehors, mais rencontre la concurrence étrangère ehez elle. 

L'article ! er de noire proposition de loi lhe l'accise .sur la bière à fr. 0-08 
par kilogramme de farine servant au brassi n. 
Par le terme fas-ine nous comprenons toute espèce de fari11e-, qu'elle pro­ 

vienne de grains maltés ou de grains crus, qu'il s'a~i::ise de fa1-ine d'orge, de 
froment, d'avoine, de riz ou <le mais. 

D'après notre proposition, lu quantité de farine 1éelleane11L versée sera 
établie, au point de vue de la sincérité des déclarations d11 lirasseu1· et des 
fraudes possibles, au moyen du contrôle tlensimélriciu-e sur le produit. D'où 
la fixation «l'un rendement légal que nous évaluons à i;'> lilres de moût, pris 
à la température de HS degrés centigrades et ramenés; /i un degré de de11sité 
par kilogramme de farine déclaré, ce qui suppose 6~ p. 0/0 if 'extr-ait. 
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Un droit supplémentaire proporlionnel est dû pour tou t rendement exeé­ 
duut ce chiffre At--dessus de la limite de '27 litres de moût, à un degré de 
1l('nsilé, on présume lu fraude , jusque-là il y a tolérance de~ litres do moût 
t•l la fraude ne commence que lorsque le rendement excède 70.20 p. 0/o• 

Pour bien foire comprendre le mécanisme de notre proposition de loi, nous 
oc pouvons mieux faire que do transcrire ici, mutatis mutandis, un passage 
de l'Exposé des motifs du projet de loi de f 872: 

« Parmi les nombreuses combinaisons inaugurées pour atteindre la 
matière imposable, l'on s'est arrêté au système qui laisse la plus grande 
latitude au brasseur, tant pour le chargement de la cuve-matière que pour 
la quantité de bière qu'il veut produire; il devra se soumettre à quelques 
formalités qui ne seront réellement gènaules que p()UI' celui qui voudrait 
soustraire à la prise en chtu·~e une partie <le ses produits. 

>3 D'après le projet <le loi, la nouvelle prise en charge Jt1 l'accise sera de 
8 centimes par kilogramme ,1) de farine employée, avec supplément d'impôt 
proportionnel à la quaulité de moût qu'on obtiendra au delà du rendement 
légal de 6a p. 0/o en extrait (1); quelques mols d'explication feront eompreu­ 
dre le but de cette double prise à charMc 

>) En prenant pour base unique de l'accise la quantité de [a1·ine employée, 
il ne serait possible d'avoir une garantie sérieuse contre les abus qu'en 
apportant de nombreuses restrictions au travail, et en imposant au brasseur­ 
des formalités <JUÎ l'exposeraient à être fréquemment constitué eu contra­ 
vention et seraient un obstacle au perfectionnement <le son travail, en 
même temps qu'elles nécessiteraient un surcroît de surveillance qui se 
traduirait par une augmentation de dépenses. C'est, cil vue, sinon d'éviter 
ces inconvénients, au moins d'en atténuer l'importauce, que nous pl'Opo­ 
sons d'asseoir la prise en charge sur deux hases qui se serviront mutuelle­ 
ment de contrôle. Le brasseur déclarera : i0 h1 quantité de farine qu'il 
désire employer; 2° la quantité de moût (bière non formenlée) qu'il compte 
Iabriquer. 

,. Le droit à percevoir sera calculé d'après cette double déelarntion. 
>> (.P rapport entre les deux. nouvelles bases de l'accise a été établi en 

dépouillant les resuituts dun ~nwd nombre d'expériences effectuées tant en 
Rclgi11ue qu'en Anglelt•r1·e cl dans les Pays-Bas. On a constaté (fue dans une 
hunne faln·icalion on peut retirer d\111 kilog1·ammc (lti nuilL 2E> litre» (') de 
moût ramenés a t degré ( tOt du densimètre), Les droits proposés sont cal­ 
culés d'après un rendement de 25 lih·es C) de moû! à i degré de densité par 
kilogramme de malt. La base normale de l'impôt sera la quantité de farine 
employée, à raison de 8 centimes par kilogramme. 

» Ce ne serait à la vérité que le minimum du droit, mais un supplément 
d'impôt ne sera dû à raison du rendement obtenu que dans des cas excep­ 
tionnels, lorsque le rendement dépassera fa proportion indiquée ci-dessus. >) 

(1) Le projet de ,f872 Ie fixait à fr. 0-14: 
Ç') D'après le même projet, 60 p. •{ •. 
(5) D'après le projet de loi de 1872, 25 litres 53 centilitres. 
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Ce passage de l'Exposé des motifs de 1872 est applicable dans presq11e 
tous ses détails au système que nous voudrions voir adopter. 

Toutefois, notre projet diffère sur un point capital de celui <Jll(} le G011- 

vernement avait adopté en 1872, sous forme d'annexe, à lu loi de Œ22. 
Pout· se roudro compte de la portée de l'annexe à la loi de l 822, telle que 

l'interprétait le fisc, il convient de la mettre en regard <lu r(lgle1nent qui, 
dans sa pensée, devait en assurer l'exécution et que l'administration des 
Finances se proposait en 1872 de faire sanctionner par arrêté royal, 

Il appert de celte comparaison qu'en réclamant le double contrôle sur la 
quantité de farine déclarée et sur la densité du produit, le fisc se réservait le 
droit de constituer en contravention le brasseur qui aurait fait un versement 
excédant la quantité de malt déclarée par lui. 

Pour nous, le cout rôle sur la q uantilé de malt déclarée ne saurait avoir cet 
effet; nous n'admettons ce contrôle que comme un moyeu d'investigation mis 
à la disposition du fisc pour le rendre mieux à même de juger ou rapport 
entre le rendement réel et la quantité de farine déclarée, C'est un second 
facteur dont il pour-ra user pour asseoir plus sûrement SOCl appréciation 
quant à l'exactitude du contrôle densimétrique et dont il fera tel t1sage <1ue 
<le conseil comme moyen de preuve, en cas de coutestation devant les tribu­ 
naux ; mais la contravention ne peut résulter pour nous que de la constata­ 
lion d'un excédent de rendement sur le rendement légal établi !)Hl' le con­ 
trôle de la densité el du volume des moûts comparés à la quantité de mail 
déclarée. Nous nous sommes servis à dessein du mot déclarée dans le texte de 
l'article 1e •. et non du terme versée pour mieux accentuer l'expression de 
notre pensée. 
Tel est le sens qne nous attachons à notre proposition de loi qui aboutit, 

nu fond, nous le reconnaissons volontiers, à l'impôt sur la richesse saccha­ 
rine du moût ou, si I'on veut, sur la valeur du produit; d'après 110tre propo­ 
sition l'accise n'a point deux bases, mais une base unique : le rendement 
légal résultant de la quantité de farine déclarée mise en rapport nec la den­ 
sité el le volume du liquide. C'est en dernière analyse le système anglais 
adaplé à nos usages et à nos méthodes variées de fabrication. 

Si nous avons introduit dans notre proposition une disposition qui oblige 
le brasseur à réunir dans des sacs, avant la macération, autour <le la cuve­ 
matière, les farines destinées au brassin, c'est en vue de donner une satisfac­ 
lion au fisc, qui parfois se préoccupe à l'excès du daogei- de la fraude; mais, 
à notre sens, on pourrait la supprimer sans inconvénient. 

Il n'est peut-être pas inutile, pom· éviter tout doute, que nous IJ()US expli­ 
quions d'une manière encore plus claire en citant deux exemples : 

Supposons un brasseur qui aura déclaré qu'il emploiera a son brassin 
-f ;OO0 kilogrammes de malt; le rendement légal de celte quantité en hecto­ 
litres de moût est de : 

-1,0O0 k. X j?j h. . 
!OO = 2f>O hectolitres, ramenés à -f O de densité, 

on bien, en tenant compte de la tolérance, de ~ 

1,000 k. X 27 h. ----- = j70 hectolitres, ramenés à f Ode densité. 
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Si le brasseur.uu lieu de vcrscrencuve-matièrei,OOO kilogrammes, en verse 
t,1OO et que le contrôle densimétrique vienne constater une production do 
'270 hectolitres à 1 degré de densité, aura-t-il commis une fraude à ln loir 

Nullement, car cette production de ~70 hectolitres ne dépasse pas le rende­ 
ment légal attribué à uue déclaration de versement de 1,000 kilogrammes. 

Certains brasseurs croient, à tort ou à raison, que, pou1· produire des bières 
ayantcertainesqualités et certniu degré de finesse, il importe de nepas pousser 
l'extraction à outrance. 

Ces industriels tiennent à ne pas atteindre le rendement légal; il ne faut pas 
contrarier celle manière de voir, dût-elle être considérée comme irration­ 
nulle au point de vue de la fabrication; la liberté du travail est à ce prix. 
Supposons maintenant uu brasseur qui désire extraire <le son nuit la plus 

grande quantité possible de matière saccharine et qui aura déclaré égale­ 
ment 1,000 kilogrammes de malt, mais qui aura produit, à l'aide de ce ver- 

i ,000 k. X ~8 h. ciso I . J d . l d . . . . sement, .i OO = ~ l. a 1 egre c e ensi te; se sera-t-il mis 

en contravention à la loi? Nous répondons affirmativement, par la raison que 
la production de 280 hectolitres fait présumer un versement supérieur à celui 
de i ,000 kilogrammes ou une addition de malt, dans le cours de la fabri­ 
cation. 

Ce brasseur aura-t-il à se plaindre? 1~on, c'est à lui à limiter ses versements 
de façon à ne pas excéder le rendement légal. Sera-t-il lésé? Pas davantage; 
il n'aura pas en effet paye sur 1~ richesse saccharine produite plus que son 
concurrent qui, avec une plus g1·a11de quantité de malt, a produit la même 
quantité de substance utile. 

Si le Gouvernement croyait ne pas devoir se rallier à notre manière de 
comprendre le double contrôle, nous aurions à discuter avec lui les consé­ 
quenctis qu'elle pourrait entrainer- en cc qui concerne I'apphcation de la loi 
et des garanties qui doivent faciliter et assurer la perception de l'impôt. 
L'exécution de la loi ne sera, sans doute, pas exempte de difficultés dans le 
principe : il en est ainsi de toute innovation. · 

Pour rassurer à ce sujet la brasserie, nous avons inscrit dans la loi même 
les principales règles dont le fisc ne pourra pas dévier dans l'application des 
dispositions législatives, que nous prenons fa confiance de soumettre aux 
délibérations de la Chambre. 

Quelle que soit la base d'impôt que l'on adopte, il faudra bien que l'on 
accorde a11 fisc les moyens efficaces de surveillance que comporte la percep­ 
tion du droit. 

MM. les brasseurs feront bien de se convaincre de cette nécessité; qu'ils ne 
s'effrayent point outre mesure des vexations que, dans des cas très exception­ 
nels, des agents subalternes trop zélés pourraient se permettre. 

Les tracasseries, d'après nous, ne sont pas à craindre, l'administration 
supérieure est là pour y mettre un frein; tout le monde lui rendra cette 
justice, c'est qu'elle ne s'est jamais montrée trop exigeante; s'il y avait un 
reproche à lui faire, c'est qu'elle s'est montrée parfois trop tolérante ; nous en 
avons un exemple dans les chaudières à farine non déclarées, causes <le toutes 
les difficultés devant lesquelles elle se trouve eo ce moment. 
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Il importe que nous justiûions maintenant le taux de 8 centimes par 
kilogramme, que nous proposons comme base du montant de l'accise. 

Le nombre d'hectolitres de cuve-matière déclarés approchait jadis de 
4 millions d'hectolitres. Si l'on admet qu'en moyenne les versements en cuve­ 
matière correspondent à ~O kilogrammes par hectolitre déclaré, la. quantité 
de malt travaillée annuellement paa- la brasserie serait do 200 millions de 
kilogrammes, ce qui donnerait, ù raison de fr. 0-08 pin kilogramme, une 
recette de 16 millions de francs. En réduisant la moyenne des versements à 
4H kilogrammes, on arriverait à. tHIŒ recette do {4,.f0O,OO0 francs, En offet : 

4,000,000 hectolitres X 4ü kilogr..lmmes = {80,000,000 kilogrammes. 
{80,000,000 kilogrammes X fr. 0-08 = {4,400,000 francs. 

Il se peut qu'on soit plus près de lu rt;alilé en prenant pom· point de départ 
le chiffre de 180 millions de kil()gnu:mncs. Nous devons toutefois faire remar­ 
(luer que beaucoup d'hommes compétents soul convaiucus qu'en tenant 
compte du blutage des farines, du tassement qu'on leua· fuit subir dans la 
euve-matière et de certaines additions tic matière première (que nous peu* 
sons, pour ce <fui nous concer-n e, être rares', le chiffre de !80 millions de 
kilogrammes est dépassé et celui de 200 millions de kilogrammes nullement 
exagéré. 
li est à Doler que l'impôt de fr. 0-08 est celui qu i est pe1·çu, à peu de 

chose près, en Hollande, où il est fixé i, 5 1
/1 cents. Dans les évaluations qui 

précèdent nolis avons entendu parler exclusivement des farines employées 
pour la consommation intérieur-e , on peut, en effet, négliger celles qui con­ 
cernent nos bières livrées ù l'etr-ange-r, notre exportation étant insignifiante. 

Le fisc n'est-i l pas exposé à. voir baisser fa recette tians des proportions 
compromettantes pour le Trésor- public, si ou réduit le taux. de l'accise 
à fr. 0-08 P 

Nous ne le pt.•nsons pas ; mais, voulant aller au-devant lie l'objection, nous 
avons introduit dans notre 1)rojel un artjcle qui garantit aL1 Trésor· une recette 
de i4 millions de francs, au minimum. C'est, d'après nous, fa charge qne 
l'on peul faire subir en Belgique à l'îndusü-ie de la brasserie, c'est celle 
qu'elle supporte aujourd'hui. 

La bière est bien plus la. boisson <lu peuple et des classes moyennes que 
celle des familles aisées; elle est aussi une boisson saine, nutritjve, tonique 
et stimulante. 

La fabrication des bières substantielles ne peut être h-op encouragée. Ce 
genre de fabriea lion fait peut-être u II peu défaut chez nous. Fa ire entrer 
davantage dans la cousouunutio II les bières de bonne quali té, c'est combattre 
l'alcoolisme, qui n'exerce que lf"OI) de ravages parmi nos populations, s'il faut 
en croire de récentes publications qui ont ému l'opinion: publique, 

Nous n'ig1101·ons pas c1uc l'accise sur la bièrt' a atteint souvent un chiffre 
supérieur à f 4 millions de francs; mais nous laissons a11 fisc la chance de 
percevoir un revenu plus élevé, qui se réalisera dans l'hypothèse que les 
quantites de malt annuellement versées dépassent 171> millions de kilo­ 
grammes Or, nous avons vu que I es évaluations les phis modérées abcutissent 



( 49) (N° t4!tJ 

au chiffre de t80 roi liions de kilogrammes, tandis que d'autres estimations 
donnent celui dt 2()0 millions de kilogrammes. Au reste, si le fisc vient à 
démontrer ctt1'il y 11 de l'exagération dans ces évaluations, nous connaissons 
un moyen qui Ioumîrai] une ample compensation à la perte qu'il éprouve- 
1·1lit éventuellement en fait d'accise sur les bières; qu'il ajoute à nos proposi­ 
tions les dispositions qu'il soumettait aux discussions de la Chambre, en 
séance du 2,l. juillet dernier, concernant les droits d'entrée sur le vinaigre et 
l'acide acétique, c11 majorant la taxe qu'il proposait alors, il s'assurera une 
recette de f 1QÜO,()()U francs en même temps qu'il accomplira un acte de jus­ 
tice à J'éga1·d de I'îndustrie du pays, aujourd'hui paralysée et frappée dans 
ses i11lérèts par une absurde protection accordée à l'industrie étrangère. 

La Chambre C('fl() fois-ci n'hésiterait pas à voler les cf roits nouveaux, à 
l'entrée dans le pays, sui· les vinaigres et les acides acétiques, si le Gouver­ 
nement pouvait se décider à offrir, du même coup, un dégrèvement sur les 
bières, et celui-d poturait se vanter d'avoir adopté une politique économique 
saie et d'avoir posé t111 acte de justice et d'équité. 

t\ l'effet de donner satisfaction au plus grand nombre, notre proposition 
de loi permet aux brasseurs qui en feront la demande de payer l'impôt à 
raison de la contenance de la cuve-matière imposée sur le pied actuel de 
,1. francs par heetolître de capacité, mais en réservant au fisc le contrôle 
densimétr-ique sui· le produit comme pour l'impôt d'après le poids de la 
farine, et en fixa11t. Ill quantité versée à 50 kilogrammes par hectolitre de la 
capacité de la cuve, tlC'- manière à maintenir un rapport exact entre l'impôt 
prélevé sur la quantité de matière employée et sur celui perçu à la contenance 
de la cuve-matière (art. 4). 

Nous sommes toutefois prêts à introduire dans notre projet un amende­ 
m~nf; tendant à urs(leitser du contrôle densimélrique le brasseur qui désire 
p!tye1· l'impôt d'après la capacité de la cuve-matière el qui déclarera vouloir 
travaiUer à r,w1.U cioir, (lOlll"\'U qu'il renonce, en même temps, à l'emploi de 
la ehandière à farine el de la chaudière grasse, de manière qu'à son égard, 
la 1•r('SN1cc de farine non transformée dans fa chaudière serait considérée 
comme une fraude N()us serions même lent és d'accorder une tolérance lrès 
lé~è1·c., pua· exempte <le~ ou 5 p •/o. Si le Gouvernement voulait se rallier à 
l'adoption d'une pareille disposition, le projet de loi serait accueilli, pensons­ 
nous, Jlfil' les 9/Hl111 !les brasseurs du pays et toutes les objections contre le 
nouveau système se-raient le, ées. 
Tous les déboi res qu' •. , éprouvés le fisc, toutes les plaintes qui se font 

jollI' depuis plusieurs années, toutes les inégalités qui marquent la perception 
dll droit, toutes les fraudes qui ont été commises et qui tendent à se 
111ul!Ïf)lic1· chaque j orn·, tous les procès qui ont su1·gi ont leur origine dans 
l'abus que l'on faït de la chaudière à farine et de la chaudière dite 
cha1edière r,i·llsse. 

L'usage (b ces vaisseaux ne saurait pourtant être prohibé , il est jndispen-, 
!)t1ble là où 1'()11 applique, en tout ou en partie, Je procédé de brassage par 
décoclion. li ue peut doue être question <le le proscrire; mais il convient. de 
le régll!meute1·, ~u ~e sens, que l'on ne saurait permettre les versements 
directs de farine <laus ces vaisseaux, sans les assujettir aux mêmes formalités 
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et aux mêmes taxes auxquelles sont soumis les versements en cuve-matière. 
De là dans notre proposition une disposition (art. 5, § 2) qui assimile à la 
cuve-matière tout vaisseau dans lequel la farine est soumise à une première 
manipulation. 

Il est bien entendu que la présence de farine dans les chaudières, en quel­ 
que quantité que ce soit, ne pouna plus être considérée comme une fraude 
dès l'instant que la matière première transformée ou non aura passé par la 
cuve-matière et acquitté le droit; l'assimilation des deux ustensiles n'existe 
que pour le cas de versements directs dans la chaudière, et n'a du reste 
d'autre portée que d'obliger le brasseur à remplir, pour lors, les mêmes 
formalités que pour la cuve-matière. Ainsi s'il a l'intention de faire des 
additions de farine en chaudière, il le déclarera; il indiquera les quantités et 
tout sera dit. 
S'il n'en fait point, il ne sera tenu à aucune autre déclaration que celle 

relative aux quantités macérées en cuve-matière. 
Toute liberté est ainsi assurée aux divers procédés de fabrication, 
L'article a de notre projet prévoit le cas de l'emploi en cuve-matière, en 

chaudière, dans les réverdoirs, en cuves gnilloires m1 dans les cuves collec­ 
trices, de sucres, de glucoses ou d'autres succédanés analogues telles que les 
maltoses. 

Ces matières premières ont en général déjà payé un droit d'accise ou de 
douane, il ne fout pas qu'elles soient assujetties une seconde fois à l'impôt, 
sous forme d'accise sur la bière , mais, lem· emploi avant la fermentation 
ajoute à la densité du moût el il serait difficile d'en proscrire l'usage; dès 
lors il convient de Je réglementer·. C'est l'objet de notr-e article ~ qui dispose 
que les versements de ces matières premières devront se faire en présence 
des agents du fisc ou du moins après qu'ils auront été dûment appelés dans 
la déclaration faite par l~ brasseur. 

Nous laissons à l'administration des Finances le soin de déterminer le 
rendement légal des succédanés du malt et de déterminer, s'il y ~ lieu, le 
supplément d'impôt à payer; en général, ce supplément d'impôt ne sera pas 
dû, pur Je motif que le droit d'accise ou de douane dont ces succédanés sont 
grcvês est, pensons-nous, supérieur au droit d'accise sur les bières. 

Les articles 6 à 10 son l tirés du projet de règlernen l de 1872i de la loi 
anglaise et de la loi hollandaise; ils règlent le mode de contrôle à exercer 
par le fisc. 

Un des points les plus difficiles a régler est celui relatif à la réunion des. 
moûts dans les vaisseaux ·collecteurs pour y subir Je contrôle densinrétrique. 
Cela tient à ce que les procédés de fabrication et les divers types de bière 
sont beaucoup plus variés en Belgique que dans les autres pays. Les trempes 
y sont plus nombreuses et leur ébullition est davantage espacée. De là, 
impossibilité, pour certains brasseurs, de réunir à un moment donné toutes 
les trempes à la fois en cuve guilloire. Le fisc devra tenir compte de celle 
circonstance et d'autres analogues telles que le cas où le brasseur pratiquerait 
comme en Augleterre le système des returu-œcrte, il y aura pour cela des 
règles a prescrire de manière à respecter les divers modes de travail en 
vigueur. 
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Les articles ·t 1 à 14 complètent, suppriment ou modifient certaines 
dispositions de la loi de 1822, afln de mettre celle-ci en concordance avec la 
loi nouvelle. 

Nous en avons laissé subsister plusieurs qu'on pourrait peut-être abroger, 
mais cela nécessiterait une révision complète que nous n'avons point voulu 
entreprendre, par crainte de désarmer le Gouvernement contre la fraude, 
Leur application est au surplus entrée dans les mœurs de la brasserie, qui 
n'en demande pas la suppression. 

L'article H, est une mesure transitoire; il ménage au brasseur une courte 
période d'essai qui lui permettra de se familiariser avec le nouveau mode de 
prise en charge; il est tiré du projet de règlement de ·1872. Son application 
est facultative pour le brasseur et toute à son avantage. 

L'article J 6 porte que la loi nouvelle ne sera mise en vigueur qu'à dater du 
fer.juillet {884,.11 importe d'accorder aux hrasseurs le temps nécessaire pour 
mettre leur outillage en rapport avec le nouveau système d'impôt. De même 
le fisc doit pouvoir prendre les mesures et Ies dispositions voulues pour 
assurer la bonne exécution de la loi. 

La pénalité cornminée contre les déclarations frauduleuses est celle que 
proposait le règlement de {872; elle est établie par l'article i"r~ Les autres 
pénalités de la loi de 1822 subsistent. 
Nous bornons nos observations i, ce qui précède quitte à les développer 

ultérieurement si la Chambre admet à lhonneur de la discussion publique 
notre proposition de loi et veut bien consentir à la renvoyer à l'examen des 
sections. 

Avant de terminer, nous tenons à répéter qu'en prenant l'initiative du dépôt 
d'un projet de loi, nous n'avons pas entendu repousser, à p1·iori, tout système 
qui serait reconnu meilleur el plus pratique que le nôtre, ni écarter les modi­ 
fications el les corrections que pourrait nécessiter celui que nous présentons 
à la Chambre; ce que nous avons voulu surtout, c'est de répondre à une 
objection constamment renouvelée et consistant à dire qu'il ne suffit pas de 
eritiquer la loi de ·1822 et d'en montrer les imperfections, mais qu'il faut pou­ 
voir indiquer le remède à la. situation anormale dans laquelle l'industrie de 
la brasserie se débat depuis plusieurs années. 

Avons-nous réussi dans notre tentative? Nolt'e propositien de loi est-elfe 
acceptable? Nous l'espérons avec d'autant plus de confiance qu'avant de 
l'avoir déposée, nous avons pris l'avis d'industriels compétents qui nous ont 
afiir~ué qu'elle répondait aux aspirations dela brasserie, sans compromettre 
en rien les intérêts <lu Trésor. 

Si l'opinion du Gouvernement était différente, nous lui dirions; Nous avons 
accompli notre devoir. A vous de soumettre à la Législature un autre projet 
mieux conçu; nous l'examinerons avec le vif désir d'aboutir, mais sortez de 
votre léthargie, il ne vous est pas permis _de laisser se prolonger indéfiniment 
un état de choses que vous êtes le premier à proclamer détestable, attenta­ 
toire à la fois aux droits d11 Trésor public, à ceux de l'une de nos plus impor­ 
tantes industries, à ceux du consommateur et, ce qui est plus grave, à ceux 
de la justice distributive formellement méconnue. · _._ 

{4 



PHOPOSITION DE LOL 

AR'rlCJL& PREMIER. 

L'article {er de la loi du ï août 1.82j est remplacé pal' les dispositions sui­ 
vantes: 

L'accise sur la Iahricatien des bières, qu'elles soient destinées à la consom­ 
mation ou à être converties en villuig1'l", sera perçue à raison de 8 centimes 
par k.ilogrammo de farine servant au brassin. 

U11 droit supplémentaire proportionnel à ce chiffre est dû sur la (JU::tn­ 
tité de moût obtenue au delà du rendement légal avant 111 mise en fcm1c11- 
tation. 

Le rendement légal est fixé à 2a liln•s de moût, pris à l..1 températuee 
de -15 degrés centigrades, ramenés à un tlcgi-é tic densité par kilogramme 
déclaré. 
Toul rendement excédant, dans les conditions ci-dessus <le température et 

de densité, 27 litres par kilogmmmc tic farine déclarée esl 1·êpulÊ eoutraven-, 
vcntion à la loi el puni d'une amende d<1 21> francs pa1· hectolitre de capacité 
de la euvc-matière cl des chaudières eomprjses dans la déelarat ion de travaâl, 
sans préju<lice au payement d11. droit, 

Si le produit de l'accise durant l'armée n'atteint pas le chiffre de ,J,f. mil­ 
lions de francs, le manquant sera fourni par tous les imposables, à propor­ 
tion pom· chacun des s01111mes payées el dues pu1· lui du chef de sa fobri~atior. 
pendant ce laps de temps. 

ABT, 5. 

Les dispositions suivantes sont ajolllées à l'article 2 cle la loi du ! aoÎlt 
{822: 
Les déclarations concernant les versements en cuve-matière ne 13ourro11l 

a mir lieu qt1e pour des quantités indivîsibles de 20, 50, 40 et oO kilogramrnEs 
par hectolitre de capacité. 
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Sont assimilés à la cuve-matière, tant pour les versements qu<• pour le 
payement de l'impôt et pour les déclarations préalables imposées au bras­ 
seur, tous vaisseaux ou appareils, quelle que soit leur forme, destinés à une 
première manipulation de matières farineuses ou saccharines. 

Ne sont exceptés que les petits ustensiles dits hydrateurs, placés sur le bord 
extérieur des vaisseaux et qui ne servent que comme appareils do transition, 
tels que le macérateur dit Neubecker , le Gouvernement pourra les tolérer, 
sans augmentation directe ou indirecte d'impôt aux conditions qu'il pres­ 
erira. 

ART, 4. 

Il sera facultatif aux brasseurs qui en feront la déclaration au bureau de 
recettes de la circonscription dans laquelle est située leur usine, de payer 
l'impôt sur la bière d'après la capacité de la cuve-matière, à raison de{ francs 
par hectolitre de cette capacité. 

Dans ce cas, l'hectolitre de cuve-matière est réputé l'équivalent de ~O kilo­ 
grammes de farine, et toutes les dispositions de la présente loi, notamment 
celles relatives au rendement h\ga.l, au contrôle dcnsirnêtrique, à l'assimilation 
de eertains vaisseaux à la cuve matière, aux déclarations à faire quant à 
l'emploi de certains ustensiles, au nombre d'hectolitres de moût à produire 
et aux. pénalités eonuninées, demeureront applicables, comme lorsqu'il s'agit 
du payement tic l'impôt, à raison du poids de la farine queJle brasseur se 
propose de mettre eu œuvre, 

ART. H. 

(l sera permis de füfrc emploi, même avant toute fermentation, de sucres, 
de glucoses et autres matières saccharines analogues en cuve-matière, en 
chaudière, dans les reverdoirs, en cuve guilloit-e ou dans les cuves collectrices 
dont il sera parlé plus loin, à conditien de faire la déclaration en poids des 
matières employées. 

Celles-ci ne pourront être mélangées au moût qu'en présence des employés 
l'i a1 srès vérificatiou par eux, à moins qu'ils ne se soient présentés après 
l'heure indiquée 1un- le brasseur dans sa déclaration. 

Le Gouvernt'nu.rnl déterminent le rendement légal des sucres, des glucoses 
el autres matières analogues, leur équivalence, par rapport au kilogramme 
<le malt, au point de vue de leur richesse saccharine, et, s'il y a lieu, le 
supplément d'impôt à payci· poua· le cas où les droits de douane ou d'accise 
qui les grè,·ent seraient inférieurs à ceux prélevés sur l'hectolitre de malt. 

ART. 6. 

Afin de permettre aux ngents <lu fisc de faire la vérification des farines 
servant au brassin, celles-ci seront disposées clans des sacs, dont chacun aura 
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le même poids (sauf un seul) autour de la cuve-matière ou dans la trémie 
destinée à recevoir le contenu, au moins deux heures avant le commence­ 
ment de la mucét ation. 

Aucune autre farine ou succédané de celle-ci ne pourra se trouver au lieu 
de ce dépôt. 

A défaut J'espace suffisant dans le local où est placée lu cuve-matière, 
çouunc pour Loule autre raison, l'administration des Finances pouna agréer, 
afin d'être affecté au dépôt préalable, un autre local, aux conditions qu'elle 
déterminera. 

La farine déclarée ne pourra être versée dans la cuve-matière que pendant 
la demi-heure qui précédera la macération. 

ART. 7. 

Le calcul deusimétrique <les moûts se fera au moyen <le densimètres por­ 
tant le contrôle officiel et de taules dressées pat· l'administration des Finances. 

ART. 8. 

Les quantités de moût produites par chaque brassin seront réunies.nvant 
toute fermentation, tians un ou plusieurs vaisseaux luis c1 ue chaudières, bacs, 
refroidissoirs, cuves guilloi1·es, cuves collectrices ou toutes autres cuves 
spécialement installées pour constater le rendement légal. 

Ces vaisseaux, qui devront être agréés par I'adrninish-ation, se1·011t munis 
d'échelles métriques graduées, établissant la jauge et conformes au modèle 
ofiiciel. 

Un décompte sera fixé pat· l'administration pom· les quantités de houblon 
retenues en chaudière. 

L'udministration accordera pour la réunion successive dans les vaisseaux 
où seront l'ecueillis les moûts, Ioules les facilités requises pour assurer au 
brasseur la liberté <le son travail industriel, en tenant compte de la diversité 
des méthodes de fabrication inventées en Belgique. 

ART. 9. 

Les moûts recueillis comme il est dit à l'article 8 resteront, pendant une 
heure, ù la disposition des employés de I'admiuistration. 

Ceux-ci en coustateront durant cc temps la densité et le volume, chaque 
fois qu'ils le jugeront convenable. 
lis dresseront procès-verbal de leurs opérations et, s'il y a lieu, des contra­ 

ventions à la loi. 
Un double <le ce procès-verbal sera remis au brasseur. 

1'.RT. !O. 

Tout brasseur est obligé de tenir constamment à la disposition des agents 
du fisc des poids, des mesures, des hâlons de jauge, des échelles et du Iumi- 
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naire pour leur permettre <le se rendre compte des quantités de matières 
imposables employées au brassin cl de la densité des liquides qui en for­ 
ment le produit. 

ART. H. 

Les mols 11 ou chaudière », employés dans l'article 2 <le la loi du 
2 août 1822, sont supprimes. 

AnT. 1~. 

Le n° 9 de l'article U de la loi précitée est remplacé par la disposition 
ci-après: 

9° Si l'on emploiera ou non pour l'usage des vaisseaux. servant au brassin 
des paniers dits stuikmtuulen , des extracteurs ou des agitateurs et si ces 
vaisseaux sont ou non munis de faux fonds ou de doubles enveloppes . 

Les dispositions suivantes sont ajoutées au même article: 

16° Les heures pendant lesquelles les moûts seront mis à la disposition 
des employés du fisc pour en constater la densité; 
f 7° Si l'on fait usage de matières saccharines (sucres et glucoses ou autres 

• analogues), l'heure à laquelle se fora le mélange aux moûts. 

ART. {5. 

Les articles rn et ~ 9 de la loi du 2 août f 822 sont abrogés. 

ART. !4. 

Le paragraphe ·l =de l'article ·i7 de la même loi est remplacé pa1· le suivant : 

Les brasseurs qui seront convaincus d'avoir fait usage de cuves-matières 
ou de vaisseaux assimilés à celles-ci, autres que les ustensiles dont ils ont 
fait la déclaration, seront punis d'une amende de 848 francs, outre le payc­ 
aient de l'accise <jUÎ résultera de la différence en plus que présentern le ren­ 
dement réel sur le rendement légal. 

ART. u. 

Pour faciliter l'introduction du nouveau mode de prise en charge, les 
brasseurs seront autorisés, s'ils en font la demande, à effectuer, en présence 
des employés, trois brassins <l'essai pour lesquels ils ne seront tenus de 
déclarer le rendement qu'après l'achèvement des travaux. 
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Ain. f 6. 

La présente loi sera rendue obligatoire à dater du t~r juillet {884. 

TACK. 
LEFEBVRE. 
DE SADELEEit 
lŒYNAERT. 
DE JONGHE D'ARDOYJ~. 
Dit: MONTBLANC. 
DE BRUYN. 

ANNEIE N" 6. 

Bruxelles, le 21 avril 188~. 

A Monsieur TAc1, Yice-Président de la Chambre des Représentants, 
Préside-nt de la section centrale chargée d'examiner la proposition de • 
loi sur le, bières. 

~loNSI8UI\ LB PatsmENT, 

Déférant au désir exprimé dans votre lettre du ':2 décembre f884,j'ai l'hon­ 
neur ,te vous adresser ci-joint le texte de la proposition de loi sur les bières 
dû à l'initiative de .Membres du Parlement, après y avoir introduit les amen­ 
rlements que je crois utile d'y apporter. 

Ct• document est accompagné de notes destinées à préciser la portée des 
dispositions nouvelles ('). 

Veuillez agréer 1 Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le ltlinutre des Finances, 
A. BEERNAERT. 

(1) Voir cc document, annexe 1. 


